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I. PRESENTATION DE LA DIRECTION 
 

1.1 CADRE JURIDIQUE 

Au sein du Ministère de l’Economie et des Finances en charge de l’Industrie, la Direction du 

Financement Extérieur a été créée en janvier 2001 (Loi n°113/AN/01/4ème L) pour mieux 

répondre aux besoins d’efficacité et de cohérence de l’aide au développement en République de 

Djibouti. 

La délégation de signature des documents relatifs aux financements extérieurs lui a été accordée 

en 2004 par voie du décret 2004-85-PR-MEFPP. Suivant la scission du MEFIP et la création du 

Ministère du Budget en mars 2013, un nouveau texte de loi portant réorganisation du MEFI 

prévoit que la DFE soit organisée en quatre Sous-directions, dont toutes sauf la Sous-direction de 

Mobilisation de Ressources sont opérationnelles. 

1.2 MISSIONS 

La Direction du Financement Extérieur est l’interface entre les partenaires techniques et 

financiers (PTF) et les instances gouvernementales. Elle a pour but d’augmenter la mobilisation 

de fonds auprès des bailleurs, d’améliorer la mise en œuvre des projets de développement, et de 

renforcer l’efficacité et la coordination de l’aide au développement en République de Djibouti. 

En particulier, les prérogatives de la DFE sont: 

 L’identification, la mobilisation et la coordination de l’ensemble des financements extérieurs 

(prêt et dons) existants ou en préparation ; 

 La participation à l’élaboration des programmes et projets de développement en préparation 

et à venir, 

 La participation aux négociations relatives aux projets de financement extérieurs en 

préparation et à venir  dons et prêts ; 

 La participation à l’élaboration des procédures d’exécution des dépenses payées sur 

financements extérieurs et sur fonds propres (contrepartie budgétaire) 

 L’exécution des procédures d’ordonnancement 

 Assurer le suivi financier et physique des projets sur prêts et dons 

 Prendre part à l’élaboration de la stratégie de développement sectoriel, de la politique 

d’orientation économique et sociale  

 Assurer le suivi comptable des aides hors projet (budgétaire, balance des paiements, 
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assistance technique) ; 

 Participer à l’élaboration associé aux travaux de la Vision 2035 et la SCAPE et aux 

différentes réunions et comités de réflexions sur les réformes économiques et financières 

engagées avec les institutions internationales.  

1.3 RESSOURCES 

1.3.1 Ressources Disponibles 

Les ressources humaines, matérielles, et financières de la Direction du Financement Extérieur 

étaient nettement insuffisantes par rapport au volume des tâches inhérentes à son rôle de 

représentant de l’Etat vis-à-vis des bailleurs de fonds et de coordinateur et superviseur des 

financements extérieurs. 

EN 2016, la DFE a opéré sur une ligne budgétaire pour son fonctionnement courant (hors salaires 

des agents) de DJF 1.2 million, soit environ 6000 euros. 

En plus des ressources insuffisantes, la DFE a dû jouer son rôle d’interface avec les bailleurs dans 

des locaux exigus, sans salle de réunion.  

La DFE dispose au total d’une dizaine de bureaux (4 bureaux au 1er étage et la salle de réunion du 

rez-de-chaussée aménagée en 6 petits bureaux), équipés d’ordinateurs de bureaux et imprimantes, 

ainsi que d’une photocopieuse.  

Dans le passé, la DFE ne disposait d’aucun outil informatique de planification, de gestion 

financière, de suivi-évaluation ou d’aide à la décision pour les projets à Djibouti. Situation à 

laquelle elle remédie depuis 2016 avec l’appui du PNUD et de l’UE en mettant en place le 

Système d’Information pour la Gestion de l’Aide à Djibouti (SIGAD).  

1.3.2 Besoins de la DFE 

LA DFE a été renforcé en termes de ressources humaines en juillet 2017 mais actuellement 

L'extension des locaux de la DFE est primordiale. La DFE doit aussi bénéficier d’un budget de 

fonctionnement adéquat. Il serait également nécessaire de renforcer les cadres en gestion de 

projet car ils ont sous leur coordination la gestion administrative de plusieurs projets. C’est 

pourquoi La DFE  est en contact avec des acteurs de la formation professionnelle pour permettre 

aux salariés de mieux répondre aux besoins de leurs fonctions respectives et d’assurer dans des 

bonnes conditions la supervision de leurs projets respectifs. 
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II. FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE 2017 

II. 1. PROJETS PHARES INAUGURES 

II.1.A. L’inauguration du chemin de fer Djibouto-éthiopien 

 
 

L’Exim Bank de chine a accordé un prêt de 500 millions de Dollar à la République de 

Djibouti pour la construction du chemin de fer moderne, électrifiée d’une longueur de 100 

km du côté Djiboutien. Ce train boostera l’économie des deux pays, renforcera les liens 

séculaires entre les deux peuples et contribuera à renforcer l’intégration économique 

régionale. La mise en œuvre de ce projet a été un succès et a permis de consolider notre 

partenariat commercial avec la Chine. Grâce au train, des tonnes de marchandises seront 

livrées en sept heures. Il faut souligner combien l’Afrique a à gagner à développer 

l’infrastructure afin de mieux s’intégrer économiquement. 
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II.1.B. Clôture du projet de construction du port 
de TADJOURAH 

 

 
Débuté le 12 décembre 2012, Le projet de construction du port de Tadjourah, cinq ans après, 

le nouveau port dédié à l’exportation de minerais éthiopiens est opérationnel et a été livré aux 

autorités. . Plusieurs partenaires ont cofinancé ce projet : le fonds saoudien de développement 

(FSD), le fonds arabe de développement économique et social (FADES) ainsi que le fonds de 

l’OPEC pour le développement international (OFID) pour un montant total de 120 millions 

de dollars. Il constitue un nouveau point d’ancrage économique pour Djibouti pour accroitre 

la densité des volumes des échanges. L’impact de ce projet est positif en matière de création 

d’emplois, avec pas moins de 250 emplois directs générés par le site que de création de 

richesses avec les milliers d’activités connexes attendues». Ce port va donner un coup 

d’accélérateur à sa politique de développement des territoires. Doté de deux postes à quai de 

485m de longueur et de 14 m de profondeur, ce port de Tadjourah affiche une superficie de 

plus de 30ha, peut accueillir simultanément deux navires de plus de 65.000 tonnes une 

capacité annuelle de cinq millions de tonnes. Les caractéristiques techniques du nouveau port 

en font un port capable de booster l’économie nationale. Ce projet va renforcer l’intégration 

et la prospérité économique Djibouto-Ethiopien. Ce nouveau port pourra générer des 

richesses grâce aux activités connexes attendues.  
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II.1.C. Adduction d’eau Djibouti-Ethiopie 

 

La réalisation de ce projet transfrontalier d'adduction d'eau potable entre l'Ethiopie et Djibouti est 

financée par la China Exim-Bank à hauteur de 322 millions de dollars. Le gouvernement 

djiboutien a consenti des efforts considérables pour l'élaboration de ce projet d'adduction en 

pipeline d'eau potable en provenance des réserves gigantesques. Dans le cadre de ce projet, 

l'Ethiopie ne percevra pas un centime pour cette matière précieuse puisqu'elle a concédé à la 

gratuité totale pour Djibouti un volume de 100.000 m3 par jour. La mise en œuvre du projet 

d'adduction d'eau potable entre l'Ethiopie et Djibouti a finalisé la mise sous terre de grandes canalisations d'eau 

à l'entrée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi1ptr_k8HbAhWQZFAKHdZHCvsQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fwww.presidence.dj%2Farticle.php%3FID%3D435&psig=AOvVaw3IdLU_hRBXowfXoy4VPCCs&ust=1528447272144206
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II.1.D. Ouverture du DMP Port 
 

 

Le port polyvalent de Doraleh dont la construction a coûté 590 millions de dollars (527,5 millions 

d'euros), fait partie d'une série de nouvelles grandes infrastructures.  

La République de Djibouti représentée par le Ministère de l’Economie et des Finances, chargé de 

l’Industrie, avait conclu avec The Export-Import Bank of China (EXIM), le 15 avril 2016, un 

accord de financement d’un montant de trois cent quarante-quatre millions quatre cent 

soixante-douze mille huit cent vingt-neuf et vingt-cinq centimes de Dollar des Etats-Unis 

d’Amérique (344.472.829, 25 USD). La mise en œuvre a été clôturée en 2017. 

Le financement est octroyé dans le cadre de la construction des sites Doraleh Multipurpose Port à 

Doraleh. La plateforme a été dotée d’équipements de manutentions modernes et des 

infrastructures capables d’accueillir tous les types de cargo en import/export comme en 

transbordement.  En effet, ces nouvelles plateformes portuaires spécialisées en l’occurrence le 

terminal polyvalent, général et vraquier (Multipurpose Terminal) seront planifiés, financés, 

développés, construits et exploités par le Port de Djibouti. Doraleh Multipurpose port sera 

capable d’accueillir 7.8 Million de Tonnes de marchandises en vrac par an et plus de 200.000 

conteneurs par an. 

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiHvJ3N0cjbAhWDaVAKHenPDqIQjRx6BAgBEAU&url=http://www.jeuneafrique.com/441982/economie/nouveau-port-polyvalent-de-doraleh-djibouti-veut-devenir-shenzen-de-lafrique-de-lest/&psig=AOvVaw21n7RuUMHevdRPAXrtwtUT&ust=1528704317177572
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II. 2. VISITE DES HAUTS RESPONSABLES DES BAILLEURS 

II.2.A. UE-Djibouti : Le Directeur General De La DG DEVCO 

Visite Les Projets De L'UE à Djibouti 

 

Le 24 mai 2017, le directeur général de la Coopération internationale et du Développement 

de l'Union Européenne (DG DEVCO), M. Stefano Manservisi Durant sa venue, deux 

conventions de financement d’environ 50 millions d’euros ont été signés. La convention a été 

signée le 24 mai 2017. A savoir un projet intitulé « Appui à la résilience des populations 

rurales » d’une enveloppe de 27 millions d’euros et Programme n°2 d’investissement 

pour l’assainissement liquide et la gestion de déchets solides de la ville de Djibouti d’une 

enveloppe de 23 millions d’euros a été proposé à l’UE. Le projet « Appui à la résilience 

des populations rurales »  a été approuvé par les comités techniques de contrôle de qualité 

et se trouve actuellement dans la dernière phase du circuit de la validation et signature de la 

convention. Le projet sera exécuté sur une période de cinq ans et couvrira les zones rurales et 

périurbaines des cinq régions du pays. Les bénéficiaires finaux du projet sont les populations 

agropastorales, les femmes et les enfants vivant dans les régions de l’intérieur du pays. Quant 

au projet « d’investissement pour l’assainissement liquide et la gestion de déchets 

solides de la ville de Djibouti »  dont le fondement est une gestion intégrée des questions 

liées à l’eau et à l’assainissement, contribuera à l’amélioration de la santé publique, à la 

protection de l’environnement et à la réduction de la pauvreté.  Ce projet s’inscrit dans le 

cadre du plan stratégique de l’assainissement de la ville de Djibouti approuvé par le 

Gouvernement en 2004. L’action vise les recommandations du projet « Assainissement 1 » 

réalisé dans le cadre du 9ème FED.  Ce projet vise la construction d’une station d’épuration 

de 30000 équivalents habitant pour la commune de Balbala, l’extension du réseau primaire 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=imgres&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi-yZqdz8jbAhVOZFAKHUsFCZUQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fhuman-village.org%2Fspip.php%3Farticle310&psig=AOvVaw2a9e6MT0f6Nlt-5HBisDB0&ust=1528703687516817
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d’assainissement liquide dans la commune de Balbala, la construction d’un nouveau casier 

pour le centre d’enfouissement technique (CET). Un contrat cadre est en cours d’exécution 

pour préparer les DAO de la composante 2. Une convention de délégation est signée avec 

l’AFD pour la mise en œuvre de la composante 1.   

Le DG DEVCO a visité trois projets financés par l'UE en République de Djibouti : - le centre 

de dispatching électrique à la Palmeraie, - la station d'épuration de Douda, et - le périmètre 

agricole irrigué avec les eaux épurées de la station de Douda, en cours d’installation dans le 

cadre du projet Alliance Mondiale contre le Changement Climatique à Djibouti (AMCC). Le 

centre de dispatching et le poste de 63 Kilovolts qui lui est associé ont été construits avec 

pour but notamment d’améliorer la gestion de l’interconnexion avec le système électrique 

éthiopien. Ce projet opérationnel depuis plus d’un an représente un don de l’UE de près de 

12 millions d’euros. Le directeur général s’est rendu à Douda, où une station d'épuration a été 

financée par l'Union Européenne à hauteur de 13 millions d'euros pour traiter les eaux de la 

ville de Djibouti. Cette station inaugurée en 2014 a bénéficié pendant 2 ans d’un contrat de 

gestion et de formation des équipes de l’ONEAD. Sa mise en service s'est traduite par une 

nette réduction des risques sanitaires et par une meilleure préservation des écosystèmes 

marins et des eaux de baignade en évitant le rejet des eaux usées en mer. M. Manservisi a pu 

observer enfin les serres et le réseau d’irrigation du futur périmètre agricole de Douda dont 

l’installation est finalisée. Ce périmètre agricole de plus de 20 hectares représente un don de 

l’UE de 1,5M€ en matériel et en assistance technique. 
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III. EXECUTION FINANCIERE DES PROJETS 

Djibouti s'est engagé dans d’importants programmes de transformations économiques pour 

valoriser sa position stratégique. La diversification économique et l'élargissement de l'espace 

budgétaire s'avèrent indispensable. L'élargissement de l'espace budgétaire nécessite une forte 

mobilisation interne et externe. 

L’investissement global mobilisé (hormis ceux en préparation) est de l’ordre de 478 milliards de 

francs djiboutien, soit 2.7 milliards de $US. Différents bailleurs contribuent au financement des 

projets d’investissements. Djibouti bénéfice des soutiens financiers de plusieurs bailleurs 

multilatéraux et bilatéraux, notamment, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de 

développement, la Banque Islamique de Développement, le Fonds Koweitien, le Fonds Saoudien 

pour le développement, la Chine, etc. Les organismes des Nations unies contribuent également au 

soutien de certains secteurs et leurs contributions sont sous forme de dons.  

L’aide par type de financement en Francs Djibouti. 

En 2017, les dons ont représenté 23% des financements de l’Aide Publique au Développement 

(APD). Quant aux prêts, ils se sont établis à 77%. 
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III. 1. ANALYSE DES FINANCEMENTS PAR BAILLEUR 

Les bailleurs bilatéraux représentent presque deux tiers des montants alloués aux projets 

sous-financements extérieurs. En effet, les bailleurs bilatéraux représentent 56% des 

investissements alors que les bailleurs multilatéraux représentent seulement 44%. 

Source des 

financements selon les 

Bailleurs  

Montants Alloués en FDJ Répartition du financement par type de 

Bailleurs en pourcentage 

Bailleurs Multilatéraux 211 715 853 606   44% 

Bailleurs Bilatéraux 266 408 145 098   56% 

TOTAL 478 123 998 704   100% 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

44%

56%

Source des financements selon les Bailleurs 
en FDJ

Bailleurs Multilatéraux Bailleurs Bilatéraux
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III.1.A. Bailleurs Bilatéraux 

  
 

  
 

Parmi les bailleurs bilatéraux, la Chine est le premier partenaire financier du Pays. En effet, sa 

contribution au programme d’investissement public est substantielle et permet à notre pays de 

%disposer d’une croissance moyenne du Produit Intérieur Brut de plus de 7% pour cette 

décennie. Elle a investi à hauteur de 84% des ressources mobilisés sur des grands projets 

d’infrastructure à Djibouti. L’ensemble des autres bailleurs bilatéraux pèsent aux alentours de 

17%.  

a) République Populaire de Chine  

INTITULE/SECTEUR Bailleu
r 

TYPE 
DE 
FIN 

Montant alloué 
(millions FDJ) 

Tirage décaissé 
(millions FDJ) 

Taux de décaissement 
En pourcentage 

Projet d'adduction d'eau 

potable en Ethiopie 

EXIM-B

ANK 
PRÊT 57 163 61 826 108,2% 

20%

21%

34%

21%
4%

Proportion des investissements des partenaires bilatéraux en Pourcentage( 
hors Chine)

Arabie-Saoudite

Inde

France

USA

Italie

0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

financements Bilatéraux par bailleurs en 
Millions de FDJ

Bailleurs Bilatéraux 

Montant 

Alloué en 

Millions de 
FDJ 

Répartition 
en 

Pourcentage 

Chine  223 927 84% 

Arabie-Saoudite 8 657 3% 

Inde 8 727 3% 

France 14 493 5% 

USA 8 830 3% 

Italie 1 774 1% 

Total 266 408 100% 
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Doraleh Multipurpose Port 
EXIM-B

ANK 
PRÊT 61 213 54 594 89,2% 

Projet de construction du 

port de Goubet 

EXIM-B

ANK 
PRÊT 11 400 9 388 82,4% 

Ethiopia Djibouti Railways 

Power Suplly Projects 

EXIM-B

ANK 
PRÊT 4 339 2 926 67,4% 

projet de construction d'une 

nouvelle ligne de chemin de 

fer reliant Djibouti-Ethiopie 

EXIM-B

ANK 
PRÊT 87 146 73 753 84,6% 

Total Chine 
221 261 202 488 86% 

 

b) Arabie Saoudite  

INTITULE/SECTEUR Bailleur TYPE DE 
FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

Tirage 
décaissé 
(millions 

FDJ) 

Taux de 
décaissement 

En pourcentage 

Projet Barrage Saday FS FSD DON 267 170 63,7% 

Projet de construction du Port de Tadjoura FSD PRÊT 4 430 1 417 32,0% 

Projet de construction du Port de Tadjoura 

Financement Additionnel 
FSD PRÊT 1 063 0 0,0% 

Réhabilitation de la route Djibouti-Tadjourah FSD PRÊT 4 806 0 0,0% 

Construction de logement sociaux 1000 

logement 
FSD PRÊT 5 316 229 4,3% 

Projet de Construction de 15 terrains 

omnisport 
FSD DON 355 134 37,7% 

FDED FSD PRÊT 885 234 26,4% 

Total Arabie-Saoudite 12316 2 184 23% 

 

c) Inde 

INTITULE/SECTEUR Bailleur TYPE DE 
FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

 

Tirage 
décaissé 

(millions 

FDJ) 

 

 

Taux de 
décaissement 

En pourcentage 

 

Cimenterie d'Ali-Sabieh 2ème, 3ème 

Ligne de Crédit 
EXIM/INDE PRÊT 

6 954 1 304 

 

18,8% 

Cimenterie d'Ali-Sabieh 4ème Ligne 

de Crédit 
EXIM/INDE PRÊT 

2 711 400 

 

14,7% 
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Total Inde 9 665 1 704 17% 

 

d) France  

INTITULE/SECTEUR Bailleu
r 

TYPE 
DE 
FIN 

Montant alloué 
(millions FDJ) 

Tirage décaissé 
(millions FDJ) 

Taux de 
décaissement 

En pourcentage 

Projet de traitement des déchets solides AFD DON 1 386 514 37,1% 

Projet de dev. Social & d'aménagement 

urbain  des quartiers de Balbala (PREPUD) 

ADDS_CDJ 3004* AFD 

DON 

1 232 1 231 99,9% 

Projet Appui réforme Enseig. Gene & Form 

Prof (PAEFP) AFD 
DON 1 200 434 36,2% 

Projet Education Nationale AFD DON 1 380 0 0,0% 

Projet d'Appui à la Professionalisation des 

jeunes et des entreprises de la filière 

transport-logistique-portuaire AFD 

DON 
1 886 235 12,5% 

Projet d'Amélioration santé maternelle et 

infantile _CDJ 1085 AFD 
DON 

1 400 0 0,0% 

Projet Fonds d'Etude N°2 AFD DON 112 112 99,9% 

Projet Fonds d'Etude N°3 (FERC 3) _CDJ 

1076 AFD 
DON 

60 40 66,1% 

Projet Fonds d'Etude N°4 (CDJ 1087) _FERC 

4 AFD 
DON 

60 2 4,0% 

Programme de Renforcement des Capacités 

Commerciales_(PRCC) CDJ 1088 AFD 
DON 

400 56 14,1% 

Projet production d'énergie 

géothermique_CDJ 1077 AFD 
DON 

500 0 0,0% 

Total France 9 616 2 625 34% 

 
 

III.1.B. Bailleurs Multilatéraux 
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a) Décaissement des projets du PNUD en 2017. 

Secteur PIP Agence 
Nom du 
projet 

Type de 
financement 

Donor 
Décaissements 

2017               
en USD 

Décaissements 2017               
en FDJ 

Résilience PNUD 

Projet du 
Fonds 
d'Adaptation 
(CC) 

Don 
Adaptation 

Fund 
$921 551 163 759 613 

Résilience PNUD 
Projet 
Aidallou & 
Assamo 

Don 

Fonds 
pour 

l'Environne
ment 

Mondial 
(FEM) 

$1 132 236 201 198 337 

Santé PNUD 

Lutte contre 
le VIH/SIDA 
et La 
Tuberculose 
et le SIDA 
(Fond 
Mondial) 

Don 
Fond 

Mondial 
$3 489 024 619 999 565 

Santé PNUD 

Lutte contre 
le Paludisme 
(Fond 
Mondial) 

Don 
Fond 

Mondial 
$3 753 345 666 969 407 
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Sante PNUD 
Appui au 
CCMI 

Don 
Fond 

Mondial 
$84 143 14 952 211 

Gouvernance PNUD 

Renforceme
nt des 
capacités 
nationales en 
gestion des 
ressources 
minières 

Don PNUD $136 868 24 321 444 

Résilience PNUD 
Réduction de 
la 
Vulnérabilité 

Don 

Fonds 
pour 

l'Environne
ment 

Mondial 
(FEM) 

$102 744 18 257 609 

Résilience PNUD 
Plan 
d'initiation de 
projet GCF 

Don PNUD $88 594 15 743 154 

Résilience PNUD 
Marine 
Coastal 
Biodiversity 

Don 

Fonds 
pour 

l'Environne
ment 

Mondial 
(FEM) 

$56 229 9 991 893 

Affaires 
Sociales 

PNUD 
Appui à 
l'Emploi 
phase 1 

Don Japon $603 091 107 169 271 

Affaires 
Sociales 

PNUD 
Appui à 
l'Emploi 
phase 2 

Don Japon $450 482 80 050 651 

Gouvernance PNUD Statistique Don PNUD $77 225 13 722 883 

Gouvernance PNUD 
Women's 
Empowerme
nt  

Don USAID $315 730 56 105 221 

Gouvernance PNUD 

Projet Appui 
à la 
Coordination 
de l'Aide 

Don PNUD $79 929 14 203 383 

Gouvernance PNUD 

Projet Appui 
à la 
Décentralisat
ion 

Don PNUD $62 668 11 136 104 

Gouvernance PNUD 
Leadership 
des Femmes 

Don PNUD $37 500 6 663 750 

Résilience PNUD 

Cross 
Cutting 
Capacity 
Development 

Don  

Fonds 
pour 

l'Environne
ment 

Mondial 
(FEM) 

$46 895 8 333 242 
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Gouvernance PNUD 
Appui à la 
réforme 
fiscale  

Don  PNUD  $42 369 7 528 971 

TOTAL         11 480 623 2 040 106 707 

 
 

b) Situation du Portefeuille de la BAD au 19 Mars 2018 EN $  

 

INTITULE 
DATE DE 

SIGNATUR
E 

DATE DE 
CLOTURE Montant alloué 

 
Montant 
décaissé 

Taux de 

décaisse

ment 

 

DJIBOUTI DROUGHT RESILIENCE & 

SUSTAINABLE LIVELIHOOD 

PROGRAM 

19/12/2012 30/09/2019 10700000 

 

7754771.72 

 

72.42% 

DJIBOUTI GEF RURAL LIVELIHOODS 

ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE 
15/12/2016 31/12/2020 3773507 

 

0 

 

0% 

MULTINATIONAL DROUGHT 

RESILIENCE & SUSTAINABLE 

LIVELIHOOD PROGRAM 

17/06/2015 31/12/2020 11500000 587201.06 

5.11 

PROJET D’APPUI AU 

RENFORCEMENT DES 

COMPETENCES DANS LE SECTEUR 

DE LA SANTÉ 

05/12/2016 30/06/2022 6000000 

 

 

93582.74 

 

 

1.56% 

PROJET D’APPUI AU 

RENFORCEMENT DES 

COMPETENCES DANS LE SECTEUR 

DE LA SANTÉ 

05/12/2016 30/06/2022 307000 

 

 

13280.86 

 

 

4.33% 

GEOTHERMAL EXPLORATORY 

DRILLING PROJECT 
28/06/2013 30/09/2019 269000 

 

197406.32 

 

73.39% 

GEOTHERMAL EXPLORATORY 

DRILLING PROJECT 
28/06/2013 30/09/2019 3531000 

 

2876324.85 

 

81.46% 

PROJET D’APPUI A LA REALISATION 

DES INFRASTRUCTURES 

SOCIOECONOMIQUES ET A LA 

PROMOTION DES ACTIVITES 

ECONOMIQUES DANS LES REGIONS 

10/07/2015 31/12/2020 7500000 304798.55 

 

 

 

4.06% 

AEPA EN MILIEU RURAL ET 

CENTRES SECONDAIRES DE 

TADJOURAH, ARTA, ALISABIEH 

 

27/11/2012 
 

31/12/2019 
 

3500000 

 

682217.86 

 

 

19.49% 

AEPA EN MILIEU RURAL ET 

CENTRES SECONDAIRES DE 
27/11/2012 31/12/2019 2547532.71 346450.69 

 

 

13.60% 
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TADJOURAH, ARTA, ALISABIEH 

TOTAL BAD  49628039.72 12856034.65 25.9% 

 
c) BID 

 

INTITULE Bailleur TYPE DE 
FIN 

Montant 
alloué (en 
millions 

FDJ) 

MONTANT 
DÉCAISSÉ 
(en millions 
FDJ) 

Taux de 

décaissement 

 

Programme de l'est regional des terres 

arides DRYLAND BID 
PRÊT 

889 454 
51,1% 

Projet de Construction de la Route 

Djibouti /Loyada (Construction de la 

Route) BID 

PRÊT 

1 777 1 724 

97,0% 

Projet cable sous-marin BID PRÊT 2 924 1 475 50,5% 

Projet de construction d'un centre 

commercial et résidentiel BID 
PRÊT 

1 511 621 
41,1% 

Projet de Réduction de la Pauvreté 

Urbaine de Balbala (PREPUB) ADDS BID 
PRÊT 

1 510 499 
33,0% 

Renforcement des capacités et dév. 

Institu. De l'ADDS et des communautés BID 
PRÊT 

394 0 
0,0% 

Projet de Developpement Education 

National(Education Bilingue) BID 
PRÊT 1 115 430 

38,6% 

Projet  oncologie BID PRÊT 889 101 11,4% 

Hôpital CNSS BID PRÊT 4412 0 0,0% 

TOTAL BID PRÊT 11 009 5 305 48,2% 

 
d) FADES  

INTITULE Bailleur TYPE 
DE FIN 

Montant 
alloué  

(millions 
FDJ) 

MONTANT 
DÉCAISSÉ 
(en millions 
FDJ) 

Taux de décaissement 

 

Réhabilitation des Infrastructures d'Eau FADES PRÊT 4 300 4 176 97,1% 

Réhabilitation des Infrastructures d'Eau 

complémentaire 
FADES PRÊT 6 273 

3 730 
59,5% 

Réhabilitation des Infrastructures d'Eau III FADES PRÊT 11 749 244 2,1% 

Projet de construction du Port de 

Tadjourah FADES 
PRÊT 

6 397 1 902 
29,7% 

Projet du Port de Tadjourah II FADES PRÊT 1 244 701 56,4% 

Construction de logements sociaux FADES PRÊT 3 720 0 0,0% 
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Projet FDED (Fin, Des projets de petites 

et moyennes entreprises) FADES 
PRÊT 

1 777 490 
27,6% 

Projet FDED (PME/PMI) FADES PRÊT 3 554 400 11,3% 

Construction Université FADES PRÊT 2 932 1 632 55,7% 

Energie Jaban as FADES PRÊT 5 758 6 0,1% 

TOTAL FADES  47 704 13 281 27,8% 

 
e) FED  

INTITULE Bailleur TYPE 
DE FIN 

Montant 
alloué 

MONTANT 
DÉCAISSÉ 
(en millions 
FDJ) 

Taux de 

décaissement 

 

SHARE: sécurisation des systèmes 

pastoraux à Djibouti 

FED/CE 
DON 

1 200 673 
56,1% 

APPUI A LA RESILIENCE DES 

POPULATIONS RURALES 
FED/CE DON 

5 403 0 
0,0% 

Alliance Mondiale contre le changement 

climatique  

FED/CE 
DON 

600 107 
17,8% 

Production Eau Potable par déssalement 

et énergies renouvelables 

FED/CE 
DON 11 500 

0 
0,0% 

SHARE: Amélioration de l'accès à l'eau 

potable en milieu péri-urbain 

FED/CE 
DON 1 600 

0 
0,0% 

Assainissement liquide de Balbala FED/CE DON 1 040 267 25,6% 

Nouvelle Facilité de Coopération 

Technique FED/CE 
DON 

312 181 
58,1% 

Projet d'appui à la mise en œuvre de la 

coopération UE - Djibouti (PAMOC) FED/CE 
DON 

400 226 
56,4% 

COMESA/IRCC FED/CE DON 138 64 46,5% 

TOTAL  FED/CE DON 25266 
1 518 29,0% 

 

 

 

 

 

 
f) IDA 

INTITULE Bailleur TYPE 
DE FIN 

Montant 
alloué 

MONTANT 
DÉCAISSÉ 
(en millions 
FDJ) 

Taux de 

décaissement 

 

Projet PRODERMO  I & II IDA DON 2 897 1 654 57,1% 
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Projet PRODERMO III IDA PRÊT 1 493 142 9,5% 

Projet de système d'analyse et de suivi 

des risques désastres naturels 

IDA 
DON 

160 0 
0,0% 

Résorption des bidonvilles IDA DON 263 0 0,0% 

Projet de Réduction de la Pauvreté 

urbaine de Djibouti (PREPUD) ADDS + 

additionnel IDA 

DON 

1 048 1 017 

97,0% 

Projet de Réduction de la Pauvreté 

urbaine de Djibouti (PREPUD) ADDS II IDA 
PRÊT 

1 066 374 
35,1% 

Projet de Renforcement des filets sociaux 

du Programme d'assistance social IDA 
DON 

647 100 
15,5% 

Projet des filets Sociaux additionnel IDA DON 889 260 29,3% 

Projet de Renforcement des filets 

Sociaux II IDA 
PRÊT 

889 579 
65,1% 

Projet d'impacts liés aux déplacements 

dans la corne de l’Afrique IDA 
PRÊT 0 0 

0,0% 

Projet Amélioration des capacités 

institutionnelles de l'Education IDA 
DON 1 066 486 

45,6% 

Projet Accès à l'Education de qualité IDA DON 675 343 50,8% 

Projet PAPSS IDA PRÊT 1 242 936 75,3% 

Projet PAPSS II IDA DON 1 244 514 41,4% 

Strengthening Accountability for Efficient 

and Transparent Public Expenditure 

Implementation IDA 

DON 

59 14 

23,4% 

Projet de professionnalisation et 

renforcement des capacités du marché 

public  IDA 

DON 

62 24 

38,7% 

Projet Promotion de l'Emploi des Jeunes 

et de l'Artisanat/PROPEJA IDA 

 

DON 480 146 

 

30,4% 

Projet de développement du secteur privé 

/gouvernance IDA 
PRÊT 

355 168 
47,2% 

Projet EDAM IV IDA DON 89 54 60,4% 

production d'énergie géothermique IDA PRÊT 1 066 179 16,8% 

 Projet d’Electrification Durable et 

d’Accès à l’Electricité  IDA 
PRÊT 

4 197 0 
0,0% 

TOTAL  IDA DON 19 464 10 026 0,51% 
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III. 2. ANALYSE DES FINANCEMENTS PAR SECTEUR 

Cette analyse consistera à présenter de façon détaillée, les principaux secteurs percepteurs de 

financements extérieurs de l’économie djiboutienne.  

III.2.1. SECTEUR PRIMAIRE 
Les objectifs de la politique du secteur sont à la mesure du rôle que celui-ci peut jouer, malgré les 

conditions climatiques, à la fois en termes de sécurité alimentaire, d’emploi, de soutien à la 

balance des paiements ou encore d’aménagement du territoire. Il s’agit ainsi de (i) réduire 

l’insécurité alimentaire et améliorer la qualité nutritionnelle de la consommation des ménages ; 

(ii) augmenter la productivité, la production et les revenus agricoles ; (iii) stimuler l’emploi en 

zones rurales et réduire ainsi le flux migratoire vers Djibouti-ville et les capitales régionales ; (iv) 

développer la transformation locale des produits et les filières exportatrices (bétail, cuirs et peaux, 

pêche) ; (v) préserver l’environnement et rééquilibrer le développement du territoire 

Le secteur primaire contribuera à la fois à la diversification économique, à l’amélioration de la 

sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté. Les stratégies sectorielles s’inscriront dans 

une approche de développement rural intégré, renforçant les synergies et optimisant 

l’augmentation des productions des différents secteurs en vue d’améliorer leur contribution à la 

diversification économique du secteur primaire et à la croissance économique 

Conformément à l’objectif 4 de la Politique Nationale de l’Emploi, la promotion des opportunités 

d’emplois productifs sera une ligne directrice de la stratégie sectorielle. Elle s’exprimera par (i) le 

renforcement des capacités techniques, matérielles et humaines des jeunes et des femmes acteurs 

du secteur ; (ii) la promotion des coopératives ; et (iii) la promotion de micro-projets 

agro-pastoraux intensifs en incitant l’émergence de nouveaux actifs dans ce secteur. Suivant la 

PNE, il est attendu d’ici 2024 une augmentation de la part de l’emploi du secteur primaire dans 

l’emploi total (de 2,3% en 2012 à 3,5% en 2024), l’insertion de 8 000 nouveaux jeunes et femmes 

dans le secteur et une croissance plus rapide de la productivité du travail.    

 LES FONDS MOBILISÉS  

Le coup de contribution des différents bailleurs dans ce secteur s’élève à 2 059 466 9643,94 FDJ 

y compris les fonds investi par le Système des Nations Unies. 

Tableau 1: liste des Projet (SNU**) 

**Les données des projets financés par les SNU ne sont pas complètement disponibles à la DFE, raison pour laquelle ces projets ne figurent pas 

dans le tableau ci-dessous.  
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Bailleur 

Prêts par 

bailleur 

Dons par 

bailleur 

F.I.D.A 1025906000 1006097200 

B.A.D 2852724500 2654274100 

F.E.M   901965706 

K.F.W   787178000 

B.M 1266921966 10786299237 

U.E   540297000 

B.I.D 888200000   

FSID 888200000   

  6921952466 16676111243 
 

 Comme le met en évidence le graphique ci-dessous, les financements de ce secteur ont été 

fournis sous-forme de dons à hauteur de 71% contre 29% sous forme de prêts.  

Graphique1 : répartition des fonds par nature  

En ce qui concerne les, mobilisation par bailleur la Banque Africaine pour le développement se 

hisse à la première place avec les SNU qui partage avec elle le même taux de contribution  

(27%) et puis a la 3eme position se trouve la Bank mondiale avec (14%). Le tableau ci-dessous 

met en évidence le taux de contribution des différents bailleurs. 

Tableau 2: Mobilisation par bailleur 

BAILLEURS MONTANT PART 

FIDA 2 687 023 775 13% 

BAD 5506998600 27% 

BM 2812401887 14% 

UE 540297000 3% 

BID 888200000 4% 

KFW 787178000 4% 

FSID 888200000 4% 

SNU 5 582 404 676,0   27% 

FEM 901965706,1 4% 

TOTAL 20 594 669 643,9 100% 

Nous mettons en évidence dans le graphique  ci-dessous la contribution des bailleurs par nature 

(en millions de Dollar).  

Graphique 2 : mobilisation par bailleur et par nature  

 

QUELQUES CHIFFRES EN BREF 

Montant total : 20594669643,94 FDJ 
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Nombre de projet : 7 

Nombre de bailleur : 5 

Part de don : 63 % 

Part de prêt : 37% 

 

III.2.2. SECTEUR SANTE 
Le secteur de la Santé est un pilier important de toute Economie. Le système de santé à Djibouti 

se trouve confrontés à des enjeux difficiles et complexes du fait, notamment, des pressions 

nouvelles qu’exerce le développement des maladies chroniques. Dans le même temps, il faut 

répondre aux attentes de plus en plus grandes des citoyens et tenter de résoudre les inégalités qui 

touchent les différents groupes de la population en matière d’accès aux services et des soins de 

santé. 

Le Gouvernement a adopté, en mars 2014, un nouveau cadre de référence qui définit un cap pour 

le pays sur le long terme : la Vision Djibouti 2035.Cette vision propose un cadre de planification 

de long terme pour le développement du pays, s’articulant autour des cinq axes dont la 

Consolidation de Capital Humain. En outre, les autorités ont entrepris, depuis 2013, l’élaboration 

de la stratégie quinquennale intitulée: « Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de 

l’Emploi (SCAPE) ». Elle est le document stratégique de référence à moyen terme du pays et 

devrait couvrir la période 2015-19. L’objectif principal en matière de santé est de garantir une 

couverture généralisée des soins de santé essentiels, renforcer la qualité et l’efficacité du système 

de santé publique et baisser respectivement de 15% ,25%, et 30% la mortalité maternelle et 

infantile. 

 Intervention des bailleurs de Fonds dans le  Secteur. 
Le secteur sanitaire djiboutien bénéficie de l’aide de plusieurs institutions multilatérales de 

financement du développement tels  que l’Agence Française de Développement, la Banque 

Mondiale, la Banque Africaine de Développement, GAVI alliance et la Banque Islamique de 

Développement. 

 

Etats d’avancement des Différentes activités des projets du secteur. 
 

 Projet d’Amélioration de la Performance du Secteur de la Santé : 
Financé par la Banque Mondiale, la convention de financement a été signée le 13 mai 2015 pour 

un montant global de 14 million de dollars US. Le Projet a pour objectif d’améliorer l’utilisation 

de services de santé de qualité dans le domaine de la santé maternelle et infantile ainsi que de 

renforcer les programmes de lutte contre les maladies transmissibles (VIH/SIDA et tuberculose).  

Le Projet comprend les composantes ci-après : -Amélioration de la performance des prestations 

de services de santé -Renforcement des capacités de gestion, de suivi et d’évaluation de projets. 

Le taux d’exécution financière est de 62.44% (crédit) et de 24.78%(Don) soit 87.22%. 

Plusieurs activités seront ou sont réalisées dans le cadre de ce projet. Deux hôpitaux de troisième 

niveau et une maternité ont été contractés sur le FBP (Financement basé sur la performance).Le 

portail du FBP de Djibouti n’est toujours pas fonctionnel et son hébergement n’est pas encore 



24 
 

rapatrié à Djibouti. Pour remédier à ces dysfonctionnements, l’UGP a contacté son concepteur et 

a reçu son offre financière. La réparation du portail FBP est prioritaire dans la mesure où il 

permettra à l’UGP de reprendre son utilisation pour saisir les données du projet. 

Il est également prévu la transformation de 5 centres de santé communautaire (Far Had, 

Einguella, Hayableh, PK12 et Warabeley) en polyclinique. Dans cette optique, le manuel des 

procédures FBP a été révisé pour y inclure des unités d’investissements à octroyer à ces 5 CSC en 

fonction de la proposition financière du Ministère de la Santé, soit 280 000 USD par CSC. 

La banque mondiale et l’UNICEF vont travailler ensemble pour le développement d’un 

programme de lutte contre la malnutrition. Une mission d’identification  s’est rendu à Djibouti 

en Janvier 2018 afin de développer les objectifs du programmes, d’identifier les composantes 

spécifiques et les principaux bénéficiaires. 

 Projet de Développement des services d’oncologie 

C’est un projet qui a été signé le 23 Mars 2014 et financé par la Banque Islamique de 

Développement pour un montant de 5 770 000,00USD.L’objectif principal est d’améliorer 

l’accès aux services d’oncologie de qualité en établissant un centre de radiothérapie moderne 

dans la ville de Djibouti. 

Le projet comprend les composantes suivantes : (i) les travaux de génie civil et électromécanique 

pour l’établissement du centre de radiothérapie ; (ii) la fourniture d’équipements médicaux et 

mobiliers ; (iii) le développement du programme de lutte contre le cancer ; (iv) la formation du 

personnel de santé ; et (v) appui à la gestion du projet. 

La mise en vigueur du projet est effective et un site a été proposé par le ministère  de la santé 

pour la construction du centre. . Le site se situe dans l'enceinte de l'hôpital de Balbala, qui 

bénéficie d'un plateau technique complet pour compléter les services médicaux qui seront fournis 

par le nouveau centre d'oncologie. 

La mission de la BID de mai 2017 a demandé à l'UGP de contacter l'AIE afin d'assurer que le 

bunker et les matériaux radioactifs du projet suivent les recommandations de sécurité de cette 

agence internationale. 

Le taux d’exécution du projet est de 98%. 

Ce projet accuse des retards notamment dans la mise en œuvre du volet formation du personnel 

médical et paramédical, les rapports trimestriels d'avancement des activités de mise en œuvre du 

projet ne sont pas disponibles. En outre, la mission de la BID a noté l'absence d'un suivi régulier 

des activités du projet et leurs soumissions à la BID. 

 GAVI (Renforcement des services de santé) 
L’objectif principal du projet est de contribuer au renforcement des capacités du système de santé 

pour l’atteinte des objectifs du programme élargi de la vaccination de 2015.La  soumission de 

Djibouti pour un soutien de GAVI au renforcement du système de santé à travers le programme 

élargi de vaccination  s’inscrit dans  le cadre de la mise en œuvre du Plan national de 

développement sanitaire (PNDS)  2013-2017 et vise l’atteinte des Objectifs du millénaire pour le 

développement (OMD) liés à la santé. 
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Les objectifs Généraux sont les suivant : - accès à des services de santé de bases et de vaccination 

de qualité pour les populations vivants dans les zones d’accès difficiles,- gestion de l’information 

sanitaire sera améliorée à tous les niveaux de la pyramide sanitaire,- Renforcement du leadership 

et  capacités managériales des responsables du système de santé,- renforcement de la gestion de 

stock   et les moyens  de conservation des vaccins et produits essentiels. Les activités ont 

démarrées et le taux d’exécution du projet  est de 81%. 

 Projet d’Intervention de Cataracte et Ecole d’Ophtalmologie 

Financé par la Banque Islamique de Développement, la convention a été signé le 14 Février 2016 

pour un montant de 362 000,00USD.L’objectif du projet est d’améliorer les services 

ophtalmologiques et la mise en place d’un programme  national de santé oculaire. 

Il est prévue : -le réalisation de 4000 chirurgies de cataractes dans les hôpitaux de base et les 

centres de santé rurale dans les prochaines 2 ans,-l’  Amélioration des résultats des chirurgies de 

cataractes pour arriver à 75% du standard de l’OMS pour des bons résultats , Augmenter la 

capacité des ressources humaines pour la santé oculaire à travers la formation de 2 

ophtalmologues et la mise à jour des formations du reste des travailleurs de la santé oculaire, 

Améliorer l’infrastructure ophtalmologique dans un hôpital public pour fournir des soins 

ophtalmologiques de base de qualité à Djibouti( achat d’un tonomètre, machine de champ visuel, 

keratomètre et machine de biométrie A-scan). Les activités du projet n’ont pas encore démarré. 

 Projet d’accès a une santé maternelle et infantile à Djibouti(PASMID) 

C’est un projet qui est financé par l’Agence  Française de Développement. La convention a été 

signé le 17 Février 2017   pour un montant de 7 000 000,00EUR.L’objectif du projet est de 

Fournir aux familles djiboutiennes un lieu d'accouchement proche, sécurisé, compétent et 

accueillant, avec des références rapides en cas de besoin pour les soins obstétricaux et néonataux 

d'urgence (SONUB). 

Le projet comprend les composantes suivantes :- Amélioration de l’offre de soins 

materno-infantiles ;- permettre au système de santé djiboutien de soutenir cette offre rehaussée en 

matière de soins materno-infantiles ;- stimulation de la demande et soutien aux politiques 

nationales concernant la prévention des mutilations sexuelles féminines et le soutien à la 

planification familiale. 

Les activités du projet n’ont pas encore démarré en raison d’un désaccord entre l’AFD et le 

ministère de la santé sur la modalité de mise en œuvre du financement. Le ministère de la Santé a 

refusé le recrutement d'une assistance technique pour la mise en œuvre du projet. 

Le ministère de la Santé a adressé un courrier de relance du projet à l’AFD le 21 décembre 2017 

et l’AFD est en train d’examiner les conditions techniques de démarrage mais aussi la conformité 

de la validité de la convention de financement. 

 Projet de Surveillance de grossesse à Risque 

C’est un projet qui est financé par la Banque Islamique de Développement pour un montant de 

290 000,00USD. L’objectif est d’améliorer la qualité de la prise en charge des grossesses à risque 

et des accouchements au niveau des maternités et des structures de santé retenues par le projet. 

Une mission conjointe de la BID et du CHU Ibn Sina/Centre de Santé Reproductrice du MAROC 

s'est rendue à Djibouti du 26 février au 3 mars 2017 en vue de procéder au lancement de l'atelier 

de démarrage du projet. Au terme de cette importante rencontre, les résultats escomptés peuvent 
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être déclinés comme suit : 

1) l'annonce officielle du démarrage du projet 

2) l'engagement du Min Santé à assurer conformément à la formulation initiale du projet : 

  - le transfert du dispositif vers les chefs-lieux dans les régions et si nécessaire vers les 

maternités de référence pour l'évacuation des urgences obstétricales 

  - affectation de deux médecins gynécologues aux deux CNH de régions d'Obock et Ali Sabieh 

3) la validation de l'ensemble de composantes ainsi que les activités prévues dans le cadre du 

projet 

4) la programmation de la première activité dans le cadre du projet, relative à la formation des 

formateurs au cours du mois d'avril 2017. 

 Projet d'appui au renforcement des compétences dans le secteur santé (Hôpital de la 

CNSS) 

C’est un projet qui est financé par la Banque Africaine de Développement  conjointement avec 

la Banque Islamique de Développement pour un montant global de 68 408 000,00USD’ (y 

compris la contrepartie nationale).La convention a été signé le 06 Février 2017 avec la Banque 

Africaine de Développement et le 02 Avril 2017 avec la Banque Islamique de Développement. 

L’objectif du projet est d’appuyer les efforts du gouvernement pour améliorer l'accès à des 

services de santé de qualité et abordables pour la population de Djibouti et permettre la réduction 

du nombre d'évacuations à l'étranger des malades pour des soins spécialisés. 

Les activités du projet n’ont pas vraiment démarrées. Un premier décaissement pour la 

Formations des médecins a été traité. Le taux de décaissement au 31 décembre 2017 est de 

0.22%. La principale difficulté est que le ministère de la santé refuse de collaborer avec la cellule 

d’exécution du projet. 

 Projet d’élimination de la transmission du VIH de la mère à l’enfant 

C’est un projet financé par la Banque Islamique de Développement pour un montant de 400000 

dollar USD. L’objectif est de limiter la transmission du VIH de la mère à l’enfant .Le projet a les 

composantes suivantes : (i) renforcement des capacités en gestion administrative/financière et en 

suivi-évaluation ; (ii) lancement de la phase d’accélération du programme d’élimination de la 

TME ; (iii) réunions de coordination ; (iv) mission de supervision conjointe du programme ; (v) 

réunions trimestriels en vue d’impliquer les pédiatres dans le circuit de la santé de l’enfant ; (vi) 

formation des prestataires sur le PNP ; et (vii) formation des prestataires sur la prise en charge de 

PTPE pédiatrique. 
Projet en Préparation. 

 Projet de renforcement de la Santé Maternelle et Infantile 
C’est un projet qui vise à appuyer les efforts du Gouvernement à réduire la mortalité et morbidité 

maternelle et Infantile. Spécifiquement, le projet va améliorer l’accès aux services de soins de 

santé maternelle, infantile et néonatal de qualité à tous les niveaux de la pyramide sanitaire 

(primaire, secondaire et tertiaire). 
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Le Projet comprend les composantes suivantes :- Génie Civil: Il s’agira de la rénovation et 

transformation de l’Hôpital Bouffard en un centre de référence mère-enfant sous financement 

AFD, extension des services d’urgence de Peltier, Balbala, extension de 5 polycliniques, et la 

construction de centres de référence Mère et Enfant dans les Centres Médicaux Hospitaliers de 

Dikhil, Arta, Obock et Tadjourah et la construction d’un laboratoire national de santé publique. 

Mobilisations par bailleur dans le Secteur 

Dans ce secteur, l’aide est fournie sous forme des Dons et Prêts. La Banque Islamique de 

Développement occupe la première place car elle  fournit la plus grande contribution à ce secteur 

avec une part de 62%.La Banque Africaine de Développement et la Banque Mondiale occupe la 

2eme et 3eme avec des parts respectives de 15% et 13%. 

Répartition des Prêts et Dons par Bailleur. 
 

Bailleurs Total Prêts en FDJ Total Dons en FDJ 

Agence Française de Développement   1338050000,00 

Banque Mondiale 1244460000 1244460000 

Banque Africaine de Développement 1482623638 75860909,14 

Banque Islamique de Développement  66175000 115912560 

GAVI alliance   604452000 

Total 2793258638 3378735469,14 

Répartition du Financement par Nature 
 

 
 
 
 

Nature du 

Financement 
Montant en FDJ 

Répartition 

entre Dons et 

Prêts 

 Dons 3.983.187.469 59% 

Prêts 2.793.258.638 41% 

Total 6.776.446.107 100% 
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III.2.3. SECTEUR EDUCATION  
La politique du secteur s’est inscrite depuis plus d’une décennie dans la recherche de l’éducation 

universelle et de l’atteinte des cibles éducatives des OMD. L’accès à l’éducation, notamment 

pour les plus pauvres, a sensiblement progressé grâce à une politique volontariste 

d’investissement dans le capital humain et les mesures de gratuité des frais d’inscription dans les 

écoles primaires publiques appliquées à l’échelle nationale. Suite à l’adoption en 2000 d’une loi 

instaurant l’obligation scolaire pour les enfants de 6 à 16 ans, les autorités ont mobilisé des 

moyens importants pour démocratiser l’accès à l’éducation. Ainsi, sur la période 2000-2013, les 

dépenses publiques du secteur ont représenté en moyenne 8% du PIB et 22% du budget de l’Etat. 

L’accroissement de l’offre, fondé sur une multiplication des infrastructures, a été prédominant 

dans la politique du secteur, avec en outre des mesures complémentaires d’incitation de la 

scolarisation des filles. Entre 2003 et 1013, les infrastructures ont triplé pour le préscolaire 

(nombre d’écoles passé de 11 à 34). Le nombre de salles de classe pour le primaire est passé 

de 734 à 1050 sur la même période, avec un total de 128 écoles, incluant un apport significatif de 

l’enseignement privé (38 écoles accueillant 8163 élèves). Quant à l’enseignement secondaire, il 

s’appuie aujourd’hui sur 48 établissements, dont 9 lycées publics. Cette progression d’ensemble 

cache cependant des dynamiques variables selon les ordres d’enseignements. Ainsi, 

l’enseignement technique et de la formation professionnelle a peu évolué jusqu’à très récemment. 

 Intervention des bailleurs de Fonds dans le  Secteur. 
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Le secteur de l'éducation djiboutien bénéficie de l’aide de plusieurs institutions multilatérales de 

financement du développement tels  que l’Agence Française de Développement, la Banque 

Islamique de Développement, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement et le  

Fonds Arabe de Développement Economique et Sociale. 

     Répartition par secteur : 

Le tableau ci-dessous retrace les principaux projets de ce secteur financé par les bailleurs : 

 

 

 

 

 
 

Éducation pour tous à Djibouti=4,68%  
 

COMPLEXE UNIVERSITAIRE=100%  
 

Date 

d’actualisation 

Etat d’avancement 

27/11/2017 - financement fades : 

 La mission de supervision assure par le cabinet STUDI a été suspendue en 

Novembre 2017,  pour  des raisons économique. Les travaux sur chantier 

avenant à un rythme très faible et ne nécessite pas la présence en permanence 

d’une mission de supervision. Le suivi est assure par le coordinateur du  projet. 

La mission de supervision reprendra avec la reprise des travaux à un rythme 

normal 

Le contrat du coordinateur du projet arrivé à terme le 31 Décembre 2017. 

  

27/11/2017 Composante Equipement- Financière OFID 

Le composant équipement est compose de 4 lots à savoir : Lot1- MOBILIER, 

lot2-Equipement multimédias, Lot3- Equipement Scientifique, et Lot 4- 
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Equipement Scientifique 

•   Montant total du marché pour le mobilier et équipement sportif (lot1et lot3) 

:364572 880 FDJ 

•   Pourcentage des équipements livre et installe : 77% 

•   Pourcentage de décaissement : 77% 

Les équipements de multimédias (lot2) seront livres durant le mois d’octobre 

Reste le dernier le lot 4- Equipement scientifique, qui sera livré en novembre 

2017 

 

EDUCATION BILINGUE=1,34%  

Etat d’avancement du projet EDUCATION BILINGUE 

Date d’actualisation Etat d’avancement 

 En Mars 2016 l’accord de prêt est signé. La loi portant ratification du Conseil de 

Ministres a été ratifiée le 27 Juillet 2016. 

 La demande d’avis juridique sur l’accord de prêt a été transmise à la Cour Suprême le 

31 Juillet 2016 et l’avis favorable a été émis le 27 août 2016. 

  

  

 

ACIGEF=75,46%  

Etat d’avancement du projet ACIGEF 

Date 

d’actualisation 

Etat d’avancement 

04/10/2017 Le tableau de bord pour le Ministre de l'Education et son équipe directive a été élaboré par le 

consultant mais il reste la validation du Ministre et sa mise en œuvre opérationnelle. Cela est 

prévu en Octobre 2017. 

  

Concernant l'utilisation du matériel didactique dans les collèges techniques, 672 étudiants 

sont en train de le faire et le cible du projet sera largement dépassée. 

  

Le collège Hodan III ne sera pas transformé en lycée. Cependant, l'introduction de la 

didactique et équipements informatiques dans ce centre scolaire permettra d'aboutir la cible 

du projet (2500 étudiants) pendant cette année scolaire. Actuellement, 1500 ont déjà 

bénéficié des nouvelles salles informatiques. 

  

Enfin, avec l'ouverture en Octobre 2017 de 2 salles de préscolaire, le projet permettra 

bénéficier les 500 élèves prévus (actuellement 426 ont bénéficié de cette activité) 

 

PAEQ=53,47%  

Etat d’avancement du projet PAEQ 

 
Date d’actualisation Etat d’avancement 

05/06/2017 La mission de la Banque estime que le taux de décaissement sera autour de 43% 

fin Juin 2017. Vues les difficultés pour la mise en œuvre du projet, la Banque 

reconnaît le grand effort fait et évalue la performance du projet comme 

satisfaisant. Il y a eu un grand progrès en ce qui concerne les formations en 

enseignement des mathématiques, avec l'application de tests, le traitement des 
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résultats et la systématisation au niveau pédagogique. La Banque recommande 

l'institutionnalisation de cette approche annuellement et la consolidation de la 

lecture, car est un prérequis pour l'apprentissage des mathématiques. Pour cette 

raison, le projet distribuera des livres complémentaires pour renforcer les 

habilités de lecture. Les formations des inspecteurs en Tunisie ont fini avec 10 

inspecteurs formés (5 avec des fonds de contrepartie nationale). Ils sont en train 

de faire la phase pratique et, postérieurement, cela garantira un conseiller au 

moins par école. Les DAO pour l'introduction d'une année de préscolaire pour 

les écoles pilotes seront finalisés tôt. Il est prévu un reliquat de 150.000 USD du 

projet qui sera utilisé pour des activités d'amélioration des conditions 

d'apprentissage (mis de panneaux solaires dans les écoles), même si cette activité 

a été budgétisée à hauteur de 280.000 USD 

04/10/2017 39 salles de classe au niveau primaire sont déjà réhabilitées. Il est prévu que les 

8 dernières salles de classe (3 réhabilitées à Adailou et 5 construites à Tawaccoa) 

seront réceptionnées. Le manuel de procédures pour les transferts monetaires aux 

écoles pour des activités d'amélioration des conditions d'apprentissage sera 

conclu mi-Octobre 2017. 

 

 

 

Projet de Développement  de l'éducation nationale=13,90%  

 

Projet d'Appui à l’éducation et à la Formation Professionnelle 

(PAEFP)=58,83%  

Etat d’avancement du Projet d'Appui à l'Education et à la Formation Professionnelle 

(PAEFP) 

 
Date d’actualisation Etat d’avancement 

 

04/12/2017 

La mission a pu constater que le rapport d'évaluation n'avait pas été transmis par 

la DPME aux autres directions bénéficiaires du projet. La mission n'a donc pu 

être conduite conformément à ses objectifs. Les réunions de travail se sont 

limitées à faire le point sur l'état d'avancement des composantes du projet. 

Aucune priorité n'a pu être annoncée afin d'ajuster le projet sur la base réaliste 

d'un PTA annuel de 1 million d'euro correspondant à la moyenne de 

décaissement annuel depuis le démarrage du projet. 

04/12/2017 Le niveau d'avancement très insuffisant du projet (retards durables sur les 

actions prévues dans la convention avec l'université de Montpellier; le 

non-respect du cahier des charges par l'entreprise attributaire du marché 

remplacement des portes et des fenêtres et la mauvaise qualité de finition des 

travaux de construction des logements administratifs, au lycée de PK12) 

confirme la fragilité de la gestion du projet par la DPME 
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04/12/2017 Concernant la convention de Montpellier, la mission a été informée qu'une 

douzaine de mission a été réalisé depuis la mi-février 2017 et que douze autres 

mission étaient programmées jusqu'à la fin 2017.Seulement 15 inscription au 

master sur les 50 prévues pour les formateurs stagiaires ont été effectuées, ce qui 

ne permettra pas de réaliser cette activité conformément à la programmation 

initiale du projet. Une note de la DG du CFEEF est attendue pour avoir une 

visibilité sur le calendrier d'exécution des missions prévues en 2018 ,ainsi que 

sur les modalités de prise en charge des frais de formation pour les formateurs 

stagiaires dont les dépenses ne pourront pas être imputées sur les fonds du projet 

Lycée Balbala PK12:les travaux de remplacement des portes et fenêtres ont été 

réalisés sans supervision et ne sont pas conformes aux obligations contractuelles. 

 

PAEB=22,06%  
 

 

Etat d’avancement du projet PAEB 

 
Date d’actualisation Etat d’avancement 

17/07/2017 Dans le courrier en date du 15/06, le MENFOP précise que le taux d'engagement 

du projet est de 90% et le taux de décaissement de 40%. L'avancement des 

travaux de construction du collège est de 40% 

24/07/2017 La lettre de demande de prolongation a été signée par le MEFI et remise à Chef 

de Projet. Il restera à demander la non objection de la BID pour le projet 

d'avenant d'une année au contrat de maitrise d'œuvre chargée de la supervision 

des travaux. 

 

 

INTITULE/ 

SECTEUR 

Date de 

signature 

Date de 

clôture 

Bailleur Type 

de 

Fin 

Montant 

alloué 

Tirage  

31/12/2017 

Taux 

décaisse

ment 

31/12/20

17 

Education pour 

tous à Djibouti 
14/02/2007 30/06/2015 A.F.D Don 1 539 280 000   72 000 000   4,68% 

Complexe 

Universitaire 
27/11/2006 31/12/2017 FADES Prêt 2 909 567 500   2 966 200 355   101.95% 

Education 

Bilingue 
16/03/2016 31/12/2019 B.I.D Prêt 1 766 425 800   23 735 069   1,34% 
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ACIGEF 21/08/2012 31/08/2018 BM Don 1 065 600 000   804 113 998   75,46% 

PAEQ 13/04/2014 30/06/2018 BM Don 675 640 000   361 239 193   53,47% 

Projet de 

Développement 

Education 

National 

15/04/2013 19/07/2018 B.I.D Prêt 1 115 000 000   155 000 800   13,90% 

PAEFP 09/04/2014 31/12/2017 A.F.D Don 1 121 100 000   659 578 519   58,83% 

PAEB 15/04/2013 19/07/2018 B.I.D Prêt 1 107 163 200   244 224 896   22,06% 

TOTAL 11 299 776 500   5 286 092 829   47% 

 

 

III.2.3. SECTEUR EMPLOI  
 

 Stratégie Sectorielle 

La situation de l’emploi demeure préoccupante à Djibouti, malgré la vigueur de la croissance 

économique et les mesures gouvernementale destinées à contenir le chômage, qui atteint  

globalement 48,2% de la population active, soit 141 973 chômeurs (année de référence : 2012). 

Un constat s’impose : la croissance économique (6,5%) ne crée pas suffisamment d’emplois. 

L’élasticité croissance/emploi, qui indique dans quelle proportion l’emploi croît lorsque le PIB 

augmente de 1%, est à peine de 0,38. Cette faiblesse impacte négativement le taux d’activité, qui 

s’établit à 33,2% en référence à une population active de 300 000 individus.  

 

 Fonds mobilisés dans le secteur 

 

Les fonds mobilisés dans le secteur de l’emploi est de : 2.762.364.383,12 FDJ. 

 

 Bailleurs présents dans le secteur de l’emploi : 
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 Union Européenne 

 Programme de Nations Unies pour le Développement 

 Banque Mondiale 

Répartition par nature/bailleur. 

 Le tableau ci-dessous retrace les principaux projets du secteur EMPLOI financé par les 

bailleurs:                     

Intitulé de projets  

 
Bailleurs Nature Montant 

Alloué 

Montant 

décaissé en 

millions FDJ 

Taux de 

décaissement  

Projet d'Appui à la Professionalisation des jeunes et 

des entreprises de la filière 

transport-logistique-portuaire 

AFD DON 1 886 235 12,5% 

Projet Promotion de l'Emploi des Jeunes et de 

l'Artisanat/PROPEJA 

IDA DON 480 146 30,4% 

Appui à l'Emploi des jeunes 
 

PNUD 

 

DON 117 

 

21 0,0% 

 
 

 Etat d’avancement 

 

Intitulé  du projet  Bailleurs Activités réalisés  

Projet d’Appui à la 

professionnalisation des 

jeunes et des entreprises 

de la filière 

Transport-Logistique-Po

rtuaire 

U.E l'équipe du projet au sein de le CCD, a été 

constitué. L'assistant technique en appui à la 

CCD dans le cadre du programme de 

renforcement des capacités commerciales, 

financé par l'AFD est arrivé début octobre. Ses 

activités doivent permettre de consolider le 

processus de gestion de la Cdd et de contribuer 

à une gestion optimum du projet 

TRANSFORM. 

L'ADMPLT dispose d'une codirection 

provisoire assumée par le responsable 

formation et la directrice de formation de la 
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CDD. T 

Le recrutement d'une équipe permanente sera 

organisé avec l'arrivé de l'assistance technique 

les travaux de terrassement sur un périmètre de 

2500m2 sont 7000m2 pour le CRC, ont été 

réalisés par la CDD, à ses frais et sont 

maintenant achevés. Le terrain pour la phase 

d'études topographiques. 

L'assistance technique appuiera l'élaboration 

des DAO relatifs aux études technique 

préalable aux travaux. 

 

Appui à l’emploi des 

jeunes 

PNUD -66 jeunes définitivement recrutés à Djibouti 

ville par le Secteur privée (Phase 1er du projet) 

-140 jeunes de la 2nd phase actuellement 

insérés auprès du Secteur Privée /Entreprises 

-Octroi de 20 bateaux de pêche équipés à la 

région Obock  

-Draft du Répertoire Opérationnel des Métiers 

et de l’Emploi (ROME) 

Projet de Promotions de 

l’Emploi des jeunes et de 

l’artisanat (PROPEJA) 

B.M 3. Suivi et Evaluation  

le département de Suivi et Evaluation de 

l’ADDS apportera un appui technique au projet 

pour renforcer le suivi et l’évaluation des 

activités. Il a été convenu que la Direction que 

cette direction mette en place des groupes 

focaux afin de mieux comprendre les raisons 

principales pour l’abandon des bénéficiaires 

lors de la formation ou après le démarrage de 

l’AGR.  
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3.1) Analyse des données administratives 

disponibles : 

Le profil des bénéficiaires (Comparaison entre 

le profil des jeunes enregistrés et les jeunes 

retenues pour la formation) 

La qualité observée des séances de formation et 

l’accompagnement (check-list)  

La satisfaction des bénéficiaires par rapport à la 

formation et le niveau d’apprentissage 

(questionnaire de fin de formation) 

Comparaison d’indicateurs en début et fin de 

formation (p.ex. bien-être subjectif, réseaux 

sociaux, etc.) 

 

 

Section 5 : Difficultés rencontrées. 

 

Intitulé  du projet   Bailleurs Difficultés rencontrées 

Projet d’Appui à la 

professionnalisation des 

jeunes et des entreprises de la 

filière 

Transport-Logistique-Portuai

re 

U.E L'implication du MENFOP 

dans le projet n'est pas 

l'idéale pour un projet qui fait 

partie de son mandat. 

Appui à l’emploi des jeunes PNUD  

Défis dans la Coordination 

interinstitutionnel 

Projet de Promotions de 

l’Emploi des jeunes et de 

l’artisanat (PROPEJA) 

B.M La mission de la Banque de 

juin 2017 a indiqué qu'il y a 

besoin d'accélérer la mise en 

œuvre des activités, vu que le 
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taux de décaissement est de 

23% à mi-parcours 

Section 6: Pipeline 
La liste de projet en préparation  
 Projet d’appui à l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes. 

Répartition par bailleur  
 

Bailleur montant alloue Répartitions en pourcentage  

U.E 235.184.245  38,5%  

PNUD 173.212.755 28,3%  

B.M 202.725.756 33,2%  

TOTAL 611.122.756 100%  

 
L’U.E occupe la première place des contributeurs du secteur de l’emploi avec une somme totale de  

235.184.245 FDJ avec un pourcentage 38,50%, suivi par B.M avec 202.725.756 pour un pourcentage 

de 33,20 % et enfin PNUD avec une somme de 173.212.755 pour un pourcentage de  28,30 %. 

Répartition des Prêts et Dons par Bailleur. 
 

Bailleurs Total Dons 

Union Européenne 235.184.245 

Banque Mondiale 202.725.756 

Programme de Nations Unies pour le 

Développement 
173.212.755 

Total 611.122.756 

 
III.2.4. SECTEUR EAU ASSAINISSEMENT 

 Présentation du secteur 

A l’instar des pays subsaharien, le problème de l’eau et de l’assainissement devient d’année en 

année une préoccupante majeure à Djibouti. Les causes principales sont la croissance 

démographique et économique. S’ajoute à celles-ci les effets de la variation pluviométrie et/ou 

aux effets de changements climatiques. 

L’accès à l’eau et à l’assainissement a été ainsi retenu comme une priorité dans le cadre des 

documents de références nationales de développement. Les interventions dans ce secteur est ainsi 
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en cohérence avec la Vision « Djibouti 2035 » qui prévoit de répondre à ce défi à travers l’axe n° 

1 « Croissance économique, compétitivité et rôle autour du secteur privé». 

L’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement sont bien alignée à la Stratégie de 

Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi (SCAPE) notamment à l’axe n° 1 

« Croissance économique, compétitivité et rôle autour du secteur privé» et l’axe n°5 « résilience 

et changement climatique » qui visent à contribuer à l’amélioration des conditions de vie des 

populations en particulier de celle les plus vulnérable. 

 Fonds mobilisés 

Les ressources financières mobilisées jusqu’ici pour le développement de l'accès à l'eau potable 

et à un assainissement adéquat sont estimées 55 131 703 501,83 FDJ. Ces ressources concernent 

le coût total cumulatif des 13 projets en cours d’exécution. Les projets clôturés et les projets en 

préparation ne sont pas inclus dans cette analyse.  

Les sources de financement de ce secteur proviennent des différents bailleurs de fonds y compris 

des agences du système de nations unies. 

 

 

L’UE vient ainsi en tête avec plus de  23 473 344 000.00 FDJ engagé dans ce secteur. Il est à 

noter que la contribution de l’UE est exclusivement des dons. Le FADES vient en deuxième 

position avec 17 592 676 000,00 FDJ, soit 32,00% du montant total de l’enveloppe du secteur. 

Elle est talonnée par l’exim Bank - Chine avec  7 829 569 440,00 FDJ (14,20%). Les autres 

bailleurs de fonds partagent le rang restant. Concernant la nature de financement, il est noté que, 

23 473 344 000,00 

7 829 569 440,00 

1 479 447 732,00 

17 592 676 000,00 

2 077 130 000,00 
1 404 130 000,00 

889 000 000,00 

386 406 329,83 

 -

 5 000 000 000,00

 10 000 000 000,00

 15 000 000 000,00

 20 000 000 000,00

 25 000 000 000,00

UE Chine BAD FADES Turque AFD FDK UNICEF

Graphique 1 : Contribution par Bailleur de fonds à l'accès à l'eau & 
assainissement - en million de francs Djibouti



39 
 

la part financée sous forme des prêts et sous forme des dons est presque identique (50.4% contre 

49.6%) dans  le portefeuille du secteur. Soit 27 790 693 172,00 FDJ en prêts et 27 341 010 

329,83 FDJ en dons. 

 

L’analyse par le sous-secteur montre que le sous-secteur eau concentre à lui seul 82% du total des 

ressources financières acquises pour ce secteur. Soit  45 025 805 501,83  FDJ. Tandis que la 

part allouée au sous-secteur assainissement représente seulement12% du portefeuille, soit  10 

105 898 000,00 FDJ. Ceci reflet bien la volonté politique plus affirmée des pouvoirs publics pour 

le sous-secteur en allouant des ressources conséquentes à la hauteur des défis à relever. 

 

 Actions prévues & réalisées  

Dons ; 
49,6%Prêts; 50,4%

Graphique 2: Répartition de fonds par nature

Eau
82%

Ass.
18%

Graphique 3: Répartition de fonds par sous secteur 
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Le projet « Appui institutionnel pour la mise en œuvre d'une politique sectorielle de l'eau et 

de la réhabilitation du quartier V de la ville de Djibouti et des systèmes 

d'approvisionnement en eau de villages ruraux ». Le présent projet a pour objectif global de 

contribuer, à l'application de la réforme du secteur de l’eau et à l’amélioration des conditions de 

vie des habitants du Quartier 4 et de villages ruraux dans certaines régions de l’intérieur. Ses 

objectifs spécifiques sont les suivants: i) la réforme de la gestion intégrée du secteur de l’eau 

(incluant l’assainissement) est mise en place de façon décisive, ii) la satisfaction, de manière 

régulière et durable, des conditions élémentaires d’hygiène, de salubrité et d’accessibilité pour les 

habitants du Quartier 4 est sensiblement améliorée ainsi que la réhabilitation du système 

d’approvisionnement en eau d’un certain nombre d’agglomérations rurales importantes. 

Le Projet « Initiative OMD-Assainissement liquide de Balbala »vise à contribuer à 

l’amélioration des conditions d’assainissement du quartier de Balbala ; et  à élaborer un cadre 

stratégique d’intervention dans le secteur de l’assainissement liquide. Le projet appui ainsi la 

réalisation  des travaux d’assainissement liquide dans le secteur de Balbala (la pose de 10,8 km 

de collecteurs, l’installation de 5 stations de pompage, raccordement à la station de pompage S2 

en construction refoulant les effluents), et des études du schéma directeur d’assainissement 

liquide et solide. 

Actuellement, le taux décaissement de ce projet est autour de 55%. 

Le Programme n°2 d'investissement pour l'Assainissement liquide et la gestion des déchets 

solide de la ville de Djibouti contribue à l’amélioration de l’offre de service d’assainissement 

liquide et de gestion des déchets solide dans la ville de Djibouti. Pour atteindre cet objectif, ce 

projet a prévu d’appuyer l’extension du réseau primaire de Balbala, la réalisation du sous-réseau 

à Balbala, la Construction STEP Balbala, et la formation des agents ainsi que la réalisation du 

plan directeur de gestion de déchets solides de la ville de Djibouti. 

Le projet eau et assainissement à Balbala et Boulaos. Les informations relatives aux taux 

d’exécution financier et physique de ce projet n’ont pas pu être recueillir. 
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La  Mobilisation des eaux de surface à usage domestique et agricole. Ce projet a objectif de 

(i) contribuer à la fourniture de services viables et durables d’approvisionnement en eau potable, 

d'irrigation et d'abreuvement du cheptel pour l’ensemble des populations rurales des régions Digri 

et d'Obock ; (ii) permettre une meilleure connaissance des ressources en eau du pays et mettre à 

la disposition des autorités une banque de projets de mobilisation des eaux de surface. 

Les informations relatives aux taux d’exécution financier ou physique de ce projet ainsi ne sont 

pas mise à jour dans le SIGAD. 

Le projet « Production Eau Potable par dessalement et énergie renouvelable »a pour 

objectif de contribuer à l’amélioration de l’accès à l’eau potable à la population de la capitale. Ce 

projet prévoit d’une part la construction d’une usine de dessalement à Doraleh et d’autre part le 

soutien aux réformes des institutions publiques autonomes notamment de l’ONEAD et de l’EDD. 

Les travaux de ce projet viennent juste de démarrer. Les entreprises contractantes viennent de se 

déployer sur le site de chantier.  

Projet transfrontalier d’Approvisionnement d’eau potable Ethiopie-Djibouti Phase II. Ce projet 

vient en complément du projet transfrontalier d’Approvisionnement d’eau potable 

Ethiopie-Djibouti - phase 1. Les travaux n’ont pas encore démarré à ce jour. 

Projet de développement des réseaux d'adduction d'eau potable à Balbala. Ce projet appui la 

réalisation de la Ceinture de Balbala ; l’extension du réseau de Balbala ;  la réhabilitation des 3 

châteaux d’eau Aviation, Voirie et Issa : Aviation/Voirie/Issa ; la réhabilitation des adductions ; 

la construction et instrumentalisation de nouveaux Forages.  

Actuellement, le taux d’exécution de travaux de ce projet est à environ 85%. 

Le projet « SHARE-Eau ».Ce projet a pour objectif d’améliorer l'accès à l'eau potable en milieu 

péri-urbain à Djibouti et dans 3 chefs-lieux des régions (Arta, Dikhil et Obock), et de réaliser 

l’étude préparatoire à une intervention en milieu rural pour l'alimentation en eau potable. Le 

projet prévoit également d’appuyer l’Etudes et préfaisabilité des systèmes d'assainissement pour 

les quartiers péri-urbains de Djibouti et des chefs-lieux de régions. Les travaux de ce projet 
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consistent à réaliser le réseau de distribution d’eau potable de 13km, 3 réservoirs d’eau et 7 

forages de reconnaissances dans le secteur de Bissidirou. 

A la date du fin mars 2018, le taux d’exécution des travaux est à 80% pour ce projet. En 

revanche, le taux décaissement reste en deçà de 50%. 

Projet AEPA en milieu rural et dans les centres secondaires (PAEPARC) Ali Sabieh, Arta 

et Tadjourah vise à contribuer à l’amélioration durable des conditions de vie des populations 

rurales et des centres secondaires des régions. Le projet prévoit la réalisation de systèmes d’AEP 

en milieu rural et périurbaines ; la réhabilitation et extension de systèmes d’AEP dans les centres 

secondaires; la construction de 450 latrines familiales et de 15 blocs de latrines dans les 

établissements scolaires ; et la réalisation des campagnes d’IEC. 

Actuellement le taux décaissement de ce projet avoisine à 45%. 

Le projet de Barrage d'Ambouli. Ce projet a pour vocation de réaliser un barrage de 270 mètres 

de long et de 35m de haut à en amont de l’Ambouli. Ceci dans le but à la fois de stocker 

d’importantes quantités d’eau, d’éviter les crues de l’oued Ambouli et de stimuler l’agriculture 

dans cette zone. 

Le coup d’envoi des travaux de construction de barrage est donné il y a quelque mois. 

Le Projet de Réhabilitation et d’Extension du Système d’Alimentation en Eau Potable à 

Djibouti (Phase II). Le projet appui essentiellement le remplacement de 23 km de conduites de 

distribution défectueuses et de 230 vannes de distribution ; la réalisation d’environ 13 km de 

nouvelles extensions du réseau de distribution; l’installation de 128 nouvelles vannes de 

sectionnement du réseau de distribution ; la réalisation de 3 000 nouveaux branchements et la 

pose de 45 km de conduites de branchement particulier. Ce projet soutient également la 

construction d’un nouveau réservoir en béton armé de capacité 2 500 m3 près de PK 12 ;  et la 

fourniture à l’ONEAD de matériel hydraulique (raccords, manchons, vannes, colliers, etc.) dans 

le cadre de son programme de maintenance et d’entretien du réseau d’adduction et de 

distribution. 
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Le taux exécution de travaux de ce projet est à environ75% tandis que le taux de décaissement est 

à 80,45% à la date du 28 février 2018. 

2- Difficultés rencontrées  

Les principales difficultés constatées sont entre autres : 

- La lourdeur dans les processus de passation des marchés ralenti la mise en œuvre des 

travaux, 

- Le tard accusé dans le démarrage de travaux concernant les projets; 

- Les interruptions des travaux dans certains sites pour de problème de titre foncier ; 

- Les procédures de décaissement non en phase à la cadence des travaux concernant 

l’adduction d’eau ainsi que les réalisations des branchements particulier et autre pose 

d’équipement de forage. 

Montant total : 55 131 703 501,83 FDJ 

Nombre de projet : 13 

Nombre de bailleur : 8 

Part de don : 49,6 % 

Part de prêt : 50,4% 

 

III.2.5. SECTEUR ENERGIE 
 Stratégie sectorielle 

L'énergie est un secteur de première importance pour l'économie. L'énergie est essentielle au bon 

fonctionnement de l’activité économique de notre pays, puisque toute transformation de matière 

première, tout travail et tout mouvement requièrent de l'énergie. 

Le secteur énergie est compose de 5 projet en total dont 3 projets sont en cours d’exécutions avec 

1 projet en phase de préparation et 1 projet clôturé financement. 

 Fonds mobilisés dans le secteur 

Les fonds mobilisés dans le secteur de l’énergie est de 35 616 800 $. Les principaux Bailleurs 

présents dans le secteur de l’énergie sont entre autre l’Agence Française de Développement, la 

Banque Africaine de Développement, la Banque Mondiale, l’Exim-Bank de Turquie ainsi que Le 
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Fonds de l'OPEP pour le Développement International. 

 

Intitule projet 
Date de 
signature 

Date de 
clôture 

Bailleur 
Nature 
du FIN 

Montant 
alloué en $  

Tirage en $ 
31/12/2017 

Taux de 
décaissement 
31/12/2017 

GEOTHERMIE 19/06/2014 30/09/2019 
 
B.M/A.F.D/B.A.D      

Don/Prêt 3 180 000   1600183,11 53% 

FOREUSE 
Turquie 

08/03/2016 30/04/2015 
Exim Bank 
Turquie 

Prêt  10 036 800   10036800 100% 

Projet 
d’Electrification 

Durable et 
d’Accès à 

l’Electricité  

14/06/2017 05/12/2023 
Banque 

Mondiale – BM 
PRET 17 200 000   0 0,00% 

TOTAL         30 416 800 11636983,11 38% 

 
La B.M  est à la premier place des contributeurs du secteur avec un somme total de  28 336364 $ US 

avec un pourcentage 54%, suivi par EXIM turque avec 10036800 $ us 18 % et O.F.I .D avec 

7 000 000 $ US. 

Bailleur  
            montant 
alloue  Répartitions en pourcentage  

B. M 28 336 364 54%  

EXIM TURQUE  10036800 18%  

B. A. D 5 600 000 10%  

A.F.D 2 500 000 5%  

O. F. I. D 7 000 000 13%  

TOTAL 53 473 164 100%  

    

Répartition des Prêts et Dons par Bailleur. 

Bailleurs Total Prêts  Total Dons  

Agence Française de Développement   2500 000 

Banque Mondiale  28 3336 364 

Banque Africaine de Développement 269 000 5 331 000 

Exim turque  10 036 800,00  

Le Fonds de l'OPEP pour le 

Développement International 7 000000   

Total 17 305 800 291 167 364 

Répartition du Financement par Nature 
 

Nature du Financement Montant en US  Part 
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 Dons 291 167 364 94,4% 

Prêts 17 305 800 6% 

Total 308 473 164 100% 

        

 Réalisations 

 

GEOTHERMIE :  
L’objectif du projet est l’amélioration de la qualité de vie de la population Djiboutienne en améliorant son 

accès à l’énergie électrique à travers l’augmentation des capacités de production d’énergie propre à 

Djibouti 

FOREUSE Turquie 

Facilite à bien percer des trous dans différents matériaux. Pour les travaux de forages à la géothermie de 

Djibouti.  

 Etat d’avancement et Difficultés rencontrés   

 Géothermie  
Financé par la Banque Mondiale et  Agence Française de Développement,  la convention de 

financement a été signée le 19 juin 2014 pour un montant global  de 31 800 00,00 dollar US  

Le 7 mars 2018 Le contrat de fourniture des équipements de tubages (casing) a été signé avec l'entreprise 

VALLOUREC pour un montant de 1 649 874.24 $. L'AFD a donné sa Non-objection le 30/08/17.  

L'avance de 10%, soit 158 347.43 $  sur les équipements a été payé par DPD par l'AFD.  

 La RAF proposée par le projet n'est pas acceptable pour la BAD. Afin de donner la No Objection, la 

BAD demande que le RAF ou le comptable de l'EDD contrôle le travail de cette RAF PI. Pour cela, le CV 

du RAF ou du comptable de l'EDD doit être envoyé à la BAD pour avis.  

 

                                     

 Projet d’Electrification Durable et d’Accès à l’Electricité    

Financé par la banque mondiale, la convention de financement a été signée le 14  juin 2014 pour 

un montant global  de 17 200 000,00 dollar US  

L'avis juridique a été signé le 11 décembre et réceptionner à la DFE le 19/12/2017. La DFE a 

transmis le 19/12/17  à la BM l'avis juridique et l'accord subsidiaire. 

Le Ministère de l'Energie refuse s'engager avec la Banque mondiale pour travailler sur la stratégie 

de développement du secteur de l'énergie, car la requête n'est pas venue de leur côté. A cet effet, 

la Banque veut prioriser le secteur de l'électricité, vue que il n'a plus de ressources pour cette 

année fiscale, et présenter les conclusions dans une table ronde en Juin 2018. 

Répartition des Prêts et Dons par Bailleur. 

Bailleurs Total Prêts  Total Dons  

Agence Française de Développement   2500 000 

Banque Mondiale  28 3336 364 

Banque Africaine de Développement 269 000 5 331 000 

Exim turque  10 036 800,00  
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Le Fonds de l'OPEP pour le 

Développement International 7 000000   

Total 17 305 800 291 167 364 

 

IV. PROJETS EN PREPARATION 
Plusieurs projets sont en train d’être préparé. Nous avons présenté ci-dessous une liste exhaustive 

de ces divers projets. 

  Projet BAILLEUR Montant alloué Devise Date de mise en 
vigueur 

Centre d'Excellence 
Africain 

Banque 
Mondiale 

0,00 USD   

Appui à la résilience et la 
récupération d'Obock 

Programme de 
Nations Unies 
pour le 
Développement 

18619982,00 USD   

ADDUCTION 
D'EAU-PHASE II 

Exim Bank Chine 303660000,00 Chinese 
Yuan 

  

PERRAD Agence 
Française de 
Développement 

8000000,00 EUR   

Programme n°2 
d'investissement pour 
l'Assainissement liquide et 
la gestion des déchets 
solides de la ville de 
Djibouti 

Union 
Européenne 

16500000,00 EUR 24/05/2017 

Projet d'appui à 
l’entrepreneuriat des 
jeunes et des femmes 

    USD   

Projet d’Electrification 
Durable et d’Accès à 
l’Electricité 

Banque 
Mondiale 

17200000,00 DTS   

Géothermie-KFAED Fonds Koweitien 
pour le 
Développement 
Economique 
Arabe 

8000000,00 KWD   

Appui à la justice Union 
Européenne 

3000000,00 EUR   

Projet d'accès à la justice     USD   
SOCIETE CIVILE Union 

Européenne 
2000000,00 EUR   

PAMOC Union 
Européenne 

2000000,00 EUR   

Appui au cadre légal de 
l’Audit et de la 
Comptabilité 

Banque 
Mondiale 

107456,00 USD 30/11/2016 

MIGRATIONS Union 
Européenne 

15000000,00 EUR   
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Appui à la 
décentralisation, la 
gouvernance et le 
développement local  
dans les 5 régions de la 
République de Djibouti  

Union 
Européenne 

12000000,00 EUR   

Formation en PRINCE 2   40000,00 USD   

Programme d'appui à 
l'autonomisation de la 
femme et de luttre contre 
les MGF/E 

Union 
Européenne 

4500000,00 EUR   

Appui au secteur privé Union 
Européenne 

3500000,00 EUR   

Projet réfugiés et 
communautés d'accueil 

Banque 
Mondiale 

40000000,00 USD   

Projet d’entrepreneuriat 
des jeunes dans le 
secteur agricole 

Banque 
Islamique de 
Développement 

14000000,00 USD   

Projet de développement 
intégré 2 (PDUI 2) relatif 
au quartier 
Layableh-Moustiquaire à 
Balbala 

Agence 
Française de 
Développement 

6000000,00 EUR   

Renforcement des 
services de santé 
maternelle et infantile en 
Djibouti 

Banque 
Islamique de 
Développement 

20000000,00 USD   

Technical assistance 
grant for preparing a 
Strategy for Developing 
Islamic Development 
Finance in Djibouti 

Banque 
Islamique de 
Développement 

200000,00 USD   

Projet Serofta et Gofer Banque 
Islamique de 
Développement 

20000000,00 USD   

DARE-Cable sous-marin Banque 
Islamique de 
Développement 

  USD   
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Etude de faisabilité d'un 
village artisanal 

Banque 
Islamique de 
Développement 

50000,00 USD   

Réhabilitation de la route 
Djibouti-Tadjourah 

Fonds Saoudien 
de 
Développement 

101250000,00 SAR   

Etude de viabilité de la 
Route Dikhil-Lac Abbé 

Union 
Européenne 

3000000,00 EUR   
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V. ETAT DE SITUATION DE L’OPERATIONNALISATION DU CADRE DE 

DIALOGUE 
 

V. 1. OPÉRATIONNALISATION DES GROUPES SECTORIELS ET DE SES ENTITÉS 
 

Le processus du cadre de dialogue lancé en décembre 2015 par le Premier Ministre a été activé en 

novembre 2016 avec la tenue de la réunion du Comité de Coordination Stratégique (CCS) qui a débouché 

sur des recommandations spécifiques à la mise en place et au fonctionnement des groupes sectoriels pour 

faire avancer le mécanisme du cadre de dialogue entre le Gouvernement et les PTF. Suite à cette réunion 

de relance, présidée conjointement par le Ministre des Affaires Etrangère et de la Coopération 

Internationale et le Ministre de l’Economie et des Finances chargé de l’Industrie, une réunion préparatoire 

des secrétaires Généraux des ministères sectoriels a été organisée le 14 décembre 2016, sous la présidence 

du Secrétaire Général de la Primature. Cette rencontre a permis une mise à niveau des Secrétaires 

Généraux sectoriels sur l’opérationnalisation du Cadre de Dialogue et de statuer sur le nombre, la 

composition et la portée des groupes sectoriels.  

Groupe Sectoriel 1 : 

croissance 

économique inclusive: 

Groupe Sectoriel 2 : 

Développement du 

Capital Humain  

Groupe Sectoriel 

3 :  

Gouvernance 

Publique et 

Renforcement des 

Capacités  

Groupe Sectoriel 4 : 

Développement 

régional et Résilience 

au changement 

climatique  

1.1 : Promotion de secteur privé 

et secteur financier  
1.2 : Eau et Assainissement 

1.3 : Secteur primaire  

1.4 : Transport et Energie 

2.1 : Autonomisation de la 

femme 
2.2 : Santé et Nutrition 

2.3 : Education et Emploi 

2.4 : Développement Urbain 
2.5 : Protection Sociale 

3.1 : Gouvernance économique 

et financière  
3.2 : Gouvernance locale et 

processus démocratique* 

3.3 : Gouvernance judiciaire, 
administrative droits de 

l’homme et sécurité 

4.1 : Résilience au changement 

climatique et sécurité 
alimentaire  

4.2 : Développement local et 

régional* 
4.3 Migrations 

*fusionnés 
Ces travaux ont conduit au lancement d’une série de forum de discussions sur l’opérationnalisation des 

groupes sectoriels alignés sur les quatre axes stratégiques du SCAPE. Ces réflexions entamées en janvier 

2017 ont conduit à la création de 15 sous-groupes thématiques comme l’indique le schéma ci-dessus.  

Un coordinateur du secrétariat technique a été désigné en février 2017 en la personne de M. Hamid 

Mohamed Aden, CT auprès du Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale. Ce 

dernier appuyé à temps partiel par les cadres de DCI/MAECI et ceux de la DFE/MEFI, a mis en route un 

planning de travail avec un agenda spécifique des rencontres des sous-groupes thématiques. La période 

d’avril à mai 2017 a connu un moment d’activités intenses pour quelques 13 sous-groupes sectoriels mis à 

part celui de la migration qui a tenu sa première réunion le 23 octobre 2017 après la désignation du 

Ministre de l’intérieur par le Président de la République en qualité de coordinateur national du dossier sur 

les migrations et les réfugiés à Djibouti. Par contre, il n’a pas été possible de préparer les réunions du 
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sous-groupe « santé et nutrition ». 

Ce premier tour des réunions des sous-groupes thématiques a permis l’élaboration en mai 2017 d’un 

premier rapport d’étape qui met en exergue les forces et les faiblesses du fonctionnement du Cadre de 

Dialogue. Les conclusions et les  recommandations de ce rapport ont été présentées lors de la réunion des 

coprésidents des groupes sectoriels, qui s’est tenue le 29 mai 2017.  

Depuis cette date, les activités des sous-groupes thématiques connaissent un essoufflement avec une 

baisse et une irrégularité dans leur fréquence des réunions. Toutefois une reprise des travaux est à signaler 

pour certains sous-groupes tels que : Protection Sociale, Autonomisation de la Femme, « gouvernance 

locale/processus démocratique et développement régional », et enfin, celui sur la « résilience au 

changement climatique et sécuritaire alimentaire ».  

Dans le même temps l’outil informatique, pour la gestion de l’aide à Djibouti, déployé au niveau de la 

Direction du Financement Extérieur du MEFI avec l’appui du PNUD, de la BAD et de l’UE est 

actuellement en cours d’intégration au MAECI. Une première séance d’information et de sensibilisation 

des cadres des différentes directions du MAECI a été effectuée au mois de septembre 2017. Cette session 

a permis de fixer les spécifications techniques pour l’implantation imminente de ce logiciel dans les 

locaux du MAECI.  L’objectif étant une meilleure gestion des informations des financements des 

bailleurs relevant du MAECI. Une connexion avec le Ministère de l’Economie et des Finances, chargé de 

l’Industrie à travers l’installation du réseau VPN prévue  au premier trimestre de 2018 va permettre un 

meilleur suivi du système d’information sur les flux de financement des bailleurs en République de 

Djibouti.   

Par ailleurs, pour son fonctionnement, le Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue dispose de deux 

salles dans les locaux de l’Institut des Etudes Diplomatiques de Djibouti. Cette structure a été équipée en 

mobiliers et en équipements informatiques dans le cadre du financement du PNUD à travers le Projet 

d’Appui à la Coordination de l’Aide (PACA). Deux cadres ont été recrutés du côté du MEFI pour 

renforcer à plein temps le fonctionnement du Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue. De son côté, le 

MAECI doit pouvoir effectuer un recrutement à plein temps pour un meilleur fonctionnement du dispositif 

et alléger les affectations à temps partiel de ses cadres qui ont leur propre obligation de service.  

Sur le plan logistique, un véhicule est nécessaire pour répondre au besoin de déplacement du personnel du 

secrétariat technique à l’extérieur du MAECI notamment à la Direction du Financement Extérieur et 

participer également aux nombreuses réunions organisées au sein des ministères sectoriels par les 

présidents dessous  groupes thématiques.  
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V. 2. LES ACQUIS DU VOYAGE D’ÉTUDES AU BURKINA FASO 
La mission effectuée au Burkina Faso par les cadres du MAECI et du MEFI en matière de partage 

d’expériences et des bonnes pratiques de coordination de l’aide a été enrichissante et a permis de prendre 

connaissance de nombreux documents, textes réglementaires et des outils de travail déterminants pour le 

bon fonctionnement des structures impliquées dans la Coordination et l’Efficacité de l’Aide Publique au 

Développement. Les objectifs assignés à la mission ont été tous atteints. La mission a pu également 

s’imprégner du dispositif du suivi global de la Stratégie Nationale de Développement du Burkina Faso et 

de comprendre le lien étroit entre le mécanisme du cadre de dialogue et le suivi global du dispositif de 

suivi évaluation du Plan National de développement économique et social (PNDES). C’est un travail 

considérable soutenu par de nombreux outils et supports (canevas pour la collecte d’informations, guide 

sur l’évaluation des performances des projets et programmes de développement, matrices et cadres 

logiques par secteur avec des indicateurs et des cibles définies pour les bilans à mi-parcours et à l’horizon 

du plan quinquennal etc.) 

Au Burkina Faso, la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement Economique et Social 

(PNDES) pour la période 2016-2020 est accompagnée par un dispositif de suivi-évaluation introduit en 

janvier 2017. Ce dispositif comporte cinq organes illustré ci-dessous.  

Schéma 1 : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour sa mise en œuvre le dispositif de suivi est encadré par deux cadres de dialogue dont le Cadre 

Sectoriel de Dialogue (CSD) et le Cadre Régional de Dialogue (CRD). Ces processus de dialogue sont 

développés autour de 14 secteurs de planifications et des cadres de concertation régionaux au nombre de 

13 élargis aux communes définis par le PNDES. Le dispositif global de suivi et d’évaluation de la 

Comité National de pilotage : Présidé 

par le premier Ministre (1/an) 

Comité Technique National, présidé 

par le SG/primature : (1/an) 

Cadres Sectoriels de Dialogue :  

14 CSD (2/an) 

 

Cadres Régionaux de Dialogue 

13 CRD (2/an) 

Secrétariat permanent du PNDES 
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Stratégie Nationale est appuyé par le Secrétariat Permanent, organe administratif et technique de 

coordination du suivi et de l’évaluation du PNDES. Cette structure est rattachée au cabinet du Premier 

Ministre. 

Ce type d’organisation et mode de fonctionnement, nous interpelle pour explorer les voies et les 

moyens de revisiter les mesures d’organisation et de fonctionnement des groupes sectorielles définies à 

Djibouti pour l’opérationnalisation du Cadre de Dialogue entre le Gouvernement et les Partenaires 

Techniques et Financiers. Les actions générales pour un meilleur encadrement du Cadre de Dialogue par 

rapport aux objectifs fixés et résultats escomptés seraient de : 

 porter les réflexions sur les sous-groupes sectoriels de manière à les stabiliser autour d’une dizaine 

représentative des secteurs de planification du pays ; 

 d’élever le niveau de responsabilité des groupes sectoriels ainsi définis aux ministères concernés. De 

cette manière, l’objectif poursuivi est de renforcer le leadership national au niveau des politiques 

sectorielles avec un appui sur les dispositifs de suivi des politiques ministérielles existants ; 

 le dialogue et le suivi de l’aide publique au développement sont liés au suivi de la SCAPE, il est 

important de renforcer les structures ministérielles de suivi de la politique, des projets et programmes 

structurants des ministères, par la création et ou renforcement des entités en charge du suivi et de la 

gestion de données statistiques indispensables à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale ; 

 Ces structures constitueront les relais de la Direction de l’Economie et du Plan pour faciliter la 

remontée d’informations pour un meilleur suivi et évaluation du SCAPE ; 

 Etudier les voies et moyens permettant une plus grande implication de la DISED à 

l’opérationnalisation du Cadre du Dialogue. Cette structure étant extérieur à la Direction de 

l’économie et de planification, pourrait apporter un regard neutre et renforcer la fiabilité des 

évaluations du dispositif donc la légitimité du dispositif global auprès des décideurs politiques et des 

PTF ; 

 la désignation formelle des points focaux des ministères et des PTF aux travaux des groupes sectoriels 

révisés ainsi retenus, en fonction de leurs connaissances et compétences du secteur et ou sous-secteur. 

Le succès de dialogue dépend de la stabilité et du travail de ces points focaux ; 

 de revoir les fréquences des réunions initialement statuées pour les groupes sectoriels prenant en 

compte la durée appropriée de l’évolution des activités sectorielles, soit deux rencontres formelles 

semestriellement comme pour le Comité de Coordination Stratégique (CCS). Les réunions 

trimestrielles ont été jugées trop courtes; 
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 Outre le travail de coordination et de suivi de la stratégie, la mission a pu noter quelques bonnes 

pratiques du dispositif Burkinabé parmi lesquelles: 

 la mise en place d’une application Web qui permet de disposer des informations sur l’APD ainsi que 

l’élaboration et l’édition régulière du Rapport annuel sur la Coopération au Développement ; 

 La mise en place de plusieurs cadres permanents de dialogue dont celui entre le gouvernement et les 

partenaires techniques et financiers et la rencontre MINEFID -TROIKA ; 

 La tenue régulière de l’Assemblée Générale des chefs de projets et programmes de développement, 

présidée par Son Excellence Monsieur le Premier Ministre de Burkina Faso. Cette rencontre constitue 

une tribune pour faire le bilan de la mise en œuvre de tous les projets et programmes en exécution au 

Burkina Faso. L’Assemblée se tient tous les deux ans après les assises régionales et sectorielles et 

regroupent tous les chefs de projets ; 

 Par ailleurs, le partage d’expérience avec la délégation du Burkina Faso a permis de mettre en exergue 

le travail sérieux mené par la Direction du Financement Extérieur /MEFI à travers le déploiement de 

l’outil informatique pour la gestion du flux de financements des bailleurs à Djibouti. Cette application 

a suscité l’intérêt de la partie Burkinabé compte tenu de ses nombreuses possibilités et l’amélioration 

du fonctionnement du service.   

1. Les perspectives et les éléments de recommandations. 

Après une année de fonctionnement, les Groupes Sectoriels et leurs entités connaissent des difficultés dans 

leur fonctionnement, un ajustement à la fois dans leur organisation et pilotage permettrait de gagner en 

efficacité et de disposer des groupes fonctionnels avec des responsabilités clairement définies. En ce sens, 

il serait judicieux d’opter pour un nombre limité des groupes sectoriels autour d’une dizaine avec une 

répartition basée sur les secteurs de planification en s’inspirant du modèle Burkinabé pour lequel chaque 

secteur est présidé par un ministre. Cela  permettra d’avoir un responsable gouvernemental pour chaque 

secteur et d’encourager le leadership national. Cette première année d’opérationnalisation du Cadre du 

Dialogue à Djibouti doit être considérée comme une expérience pilote qui a permis d’identifier un certain 

nombre des problèmes d’ordre parfois structurelle. Mais, il est à noter que le Secrétariat Technique du 

Cadre du Dialogue s’est doté d’un système d’information qui a permis pour la première fois de partager 

des informations sur le portefeuille de l’aide à Djibouti avec les ministères sectoriels et les Partenaires 

Techniques et financiers. Cet outil est en cours d’intégration au MAECI et permettra d’avoir une source 

unique d’informations sur l’APD. 

Pour la poursuite de la mise en œuvre du cadre du dialogue, deux options peuvent être envisagées : 

i. Cadre de dialogue sans changement, c’est-à-dire maintenu dans sa forme actuelle: 
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Dans cette configuration, il s’agirait de poursuivre le travail sans changement au niveau structurel et de 

continuer le processus en portant les efforts sur les groupes les plus dynamiques. C’est une solution 

alternative qui donne du temps aux autres groupes sectoriels avant de se lancer dans la dynamique. Ce 

délai nous semble nécessaire car il y a lieu de prendre en compte un certain nombre de facteurs exogènes, 

période électorale, installation d’un nouveau gouvernement et surtout l’échéance du premier plan de la 

vision 2035 de Djibouti est proche. Cette option nous semble justifiée par le fait que le dialogue et le suivi 

de l’aide sont liés au suivi de la SCAPE. Donc, cette période qui nous sépare du deuxième plan devra 

permettre la restructuration de la direction de l’économie et du Plan avec sa montée en puissance tant en 

ressources humaines, équipement et ressources financières pour produire toute la documentation 

indispensable pour mener à bien le processus de mise en œuvre du deuxième plan et de ses évaluations à 

mi-parcours et finale (2020-2025) !!! 

Il s’agirait d’une situation transitoire qui permettrait de gagner plus de légitimité pour le dispositif qui est 

récent à Djibouti avant d’élargir son échelle de travail à tous les secteurs et sous-secteurs de planification. 

Dans le même temps, cette période permettra aussi à la communauté des bailleurs de se concerter à travers 

un cadre formel de concertation propre entre les PTF à l’image de la Troïka au Burkina Faso.  D’ailleurs, 

il semblerait que certains bailleurs ont manifesté qu’il fallait réviser la vitesse d’implémentation du 

dispositif de coordination de l’aide.  

 

 

ii. Cadre de dialogue avec changement 

Dans ce cas de figure, il s’agirait d’avancer vers une entrée par les secteurs de planification avec comme 

chef de file, un ministre concerné par le secteur. L’adoption de cette option va nécessiter une révision des 

quatorze sous-groupes et d’étudier leurs éventuelles recombinaisons de manière à disposer d’un nombre 

réduit des secteurs. La désignation d’un membre du gouvernement en tant que chef de file du secteur 
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concerné avec d’autres ministres comme membres dans les secteurs qui touchent leurs activités, est de 

nature à renforcer le dispositif institutionnel en vigueur. Déjà, le fait que parfois certains ministres ont eu à 

présider certaines réunions des sous-groupes thématiques milite en faveur du positionnement des ministres 

pour assurer la présidence des secteurs de développement du pays.  

Enfin, les recommandations suivantes restent aussi d’actualité pour améliorer le fonctionnement du Cadre 

de dialogue :  

 Tenir le calendrier fixé au premier trimestre de 2018, pour l’intégration du SIGAD au niveau du 

Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération Internationale, en vue de renseigner le système 

sur le flux de financements des projets des bailleurs multilatéraux et bilatéraux, et des ONG 

internationaux signés par le MAECI ; 

 Impliquer davantage la primature par la mise à disposition de documentations sur l’avancement des 

travaux ; 

 Pour assurer un suivi efficace des secteurs de développement, les matrices et cadres logiques par 

secteur avec des indicateurs et des cibles devront être redéfinies en effectuant une mise à jour 

régulière des MAP correspondant aux quatre axes de la SCAPE ; 

  La mission a permis de prendre conscience de l’importance des données statistiques et de la culture 

de l’évaluation. Dans cette optique, le renforcement des structures ministérielles par la création des 

directions en charge des données statistiques sont essentielles pour les études des politiques 

sectorielles. Ces directions des études et des statistiques sectorielles une fois créée, permettront en 

étroite collaboration avec la Direction des Statistiques et des Etudes Démocratiques (DISED), de 

disposer en temps opportun des données indispensables pour alimenter le dispositif de suivi évaluation 

de la stratégie nationale de développement; 

 Réglementer les UGP au sein d’un même ministère pour évoluer vers la création d’une unité centrale 

de gestion et de suivi des projets avec des avantages multiples notamment sur le plan économique la 

réduction des charges récurrentes de fonctionnement ;  

 Introduire le système d’évaluation des sectoriels et des PTF ; 

 Editer régulièrement le rapport sur l’état de Coopération au Développement à Djibouti, une fois par 

an, le dernier rapport date de 10 ans et couvre une période de quatre ans (2004/2008) etc.  

 Poursuivre la communication sur le dispositif par la conception et l’édition de dépliants explicatifs en 

direction de tous les acteurs étatiques et les PTF ;  
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 Impliquer les médias nationaux (journal la Nation, radio TV), pour accompagner le dispositif du 

Cadre de dialogue et la mise en œuvre de la stratégie nationale ; 

 Donner plus de moyens humains, matériels et financiers aux structures en charge de la coordination, 

de l’efficacité de l’aide et de la planification et de suivi évaluation de la SCAPE ; 

 Développer le partenariat avec le Burkina Faso pour l’échange, le partage de bonnes pratiques et de 

documentations en matière de coordination et de l’efficacité de l’aide. 

 
 
 
 
 
 

VI.  CONCLUSION 
 

En 2017, La DFE s’est attelée à accroitre les mobilisations des financements extérieurs au profit 

des différents départements sectoriels qui compose l’économie Djiboutienne et ce, selon les 

stratégies gouvernementale SCAPE 2015-2019. 

Cependant, ce travail nécessite une très grande collaboration des ministères sectoriels. La tenue 

des assises sur l’action gouvernementale tenue par le Président de la république sur le thème de la 

coordination interministériels permettra, espérons-le, une meilleure collaboration avec les 

départements bénéficiaires de financements extérieurs et ainsi accroitre l’absorption des fonds par 

la république de Djibouti, ainsi qu’une Aide publique au Développement plus efficace à l’avenir 

grâce notamment à un mécanisme de suivi et d’évaluation performant et servant d’outil d’aide à 

la décision, afin de : 

 capitaliser les bonnes leçons des projets dont la mise en œuvre est efficace et efficiente, et 

qui font mette en pratique une Gestion Axée sur les Résultats dans l’ensemble du cycle de 

projet (Identification, Mise en œuvre et Clôture du projet). 

 Rapidement identifier les projets avec des défaillances (retard dû à une absence 

d‘expertise ou de réactivité des acteurs du projet ou d’un délai de réponse trop long des 

partenaires techniques et financiers,  taux d’absorption à un seuil critique, Activités à 

mettre en œuvre imprécis ou trop vague) et de décider à haut niveau des mesures 

correctrice qui remettront ces projets dans la bonne trajectoire. 


